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Préface

Le Burkina Faso a entamé la mise en mise en œuvre des chantiers du développement 
inspirés par la vision du président du Faso Roch Marc Christian KABORÉ. Sous 
son leadership, plusieurs infrastructures routières, socioéconomiques, éducatives, 
sanitaires ont été engagées par le gouvernement en vue d’accompagner l’émergence 
du pays.

Cette vision du chef de l’État sur la volonté affichée de l’exécutif de toujours veiller 
à produire de la richesse et soutenir la transformation structurelle de l’économie 
du Burkina Faso. La réalisation de ces grands chantiers infrastructurels requiert 
l’accompagnement de tous les Burkinabè de l’intérieur et de la diaspora ainsi que 
l’appui des partenaires techniques et financières.

Au demeurant, cette adhésion est déjà acquise pour les réalisations faites et devrait 
se renouveler pour poursuivre la dynamique entamée. A titre d’exemple, dans le 
secteur des routes, on peut citer le pont Sirba dans la région de l’Est, celui de 
Boromo dans la Boucle du Mouhoun, l’échangeur du Nord dans la région du Centre. 
Plusieurs autres chantiers sont également en cours dans le cadre du Programme 
d’urgence pour le Sahel (PUS), du Programme d’appui au développement des 
économies locales (PADEL), ou le cadre global du Plan national de développement 
économique et social (PNDES). 

Toutes ces infrastructures s’inscrivent dans la logique de l’équité : partager les 
fruits de la croissance pour soutenir l’équité, contribuer à contrecarrer l’insécurité, 
souscrire au développement et à la prospérité, participer au bien-être des Burkinabè. 

E. H. Dr Seydou ZAGRÉ
Ambassadeur

Commandeur de l’Ordre National
Directeur de Cabinet
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Avant-propos

Répondre à la mémoire collective à travers les enseignements tirés de sources 
sûres et officielles constitue une valeur cardinale des communicants d’aujourd’hui. 
Cet exercice vaut bien la considération qu’on lui voue. Les prises de parole du chef 
de l’État sont une mine de connaissances et d’assimilation de la politique engagée 
pour bâtir une nation de progrès et respectée dans le monde.

Le présent recueil retrace, à souhait, la vision du président Roch Marc Christian 
KABORÉ à travers son engagement à construire la cohésion nationale, la paix 
sociale, le positionnement du Burkina Faso sur la scène mondiale pour l’avenir 
mais aussi pour l’histoire.

Il reflète aussi la volonté et la détermination du président à allier patience et 
rigueur à sa stratégie à la conquête d’un espace international pour le pays des 
Hommes intègres, dans une coopération bilatérale et multilatérale florissante.

Les quatre rubriques qui constituent ce document sont : 

" Messages à la nation  ", qui rassemble les discours du président KABORÉ, à 
l’occasion du nouvel an, et de la fête de l’indépendance du Burkina Faso, mais 
également lors des évènements spéciaux, ou la commémoration d’évènements 
d’envergure nationale.

"  Activités nationales  ", un ensemble des discours du chef de l’État, lors des 
manifestations et activités organisées au niveau national et prononcés pendant les 
cérémonies de présentation des vœux à l’occasion du nouvel an.

"  Activités internationales  ", qui recense les prises de parole de Roch Marc 
Christian KABORÉ dans le cadre de la coopération bilatérale, multilatérale et dans 
les instances sous régionales, régionales et internationales, dans la dynamique 
diplomatique du Burkina. 

" Le président du Faso dans la presse ", qui est consacrée aux entretiens du chef 
de l’État avec les médias au Burkina Faso et à l’international.

Auguste Marie Romain BAMBARA
Officier de l’Ordre de l’Étalon

Directeur de la communication
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MESSAGES A LA NATION

Le président du Faso faisant la revue des troupes lors du 11-Décembre à Manga.
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Attaque de l’État-major général des armées 

Ouagadougou, le 3 mars 2018

Peuple du Burkina Faso ;
Chers compatriotes.

Le vendredi 2 mars aux environs de 10 heures, le Peuple burkinabè a été victime d’une 
attaque barbare, en plein cœur de sa capitale, à l’État-major général des Armées et à 
l’Ambassade de France.
Une fois encore, les forces du mal, les ennemis de la liberté, de la démocratie, de la justice 
et de la prospérité ont tenté de semer la désolation dans notre pays en tuant et en blessant 
dans la cruauté absolue, des Burkinabè qui font quotidiennement la fierté de notre Nation.
Au nom du Peuple burkinabè, du Gouvernement, et à mon nom personnel, je rends 
hommage à toutes les victimes et à tous les blessés de cette attaque inhumaine. Aux 
familles éplorées, j’adresse les condoléances de la Nation et j’exprime toute ma solidarité. 
A tous les blessés admis dans les centres de soins, je formule mes vœux de prompt 
rétablissement.

C’est le lieu pour moi d’adresser mes encouragements à nos vaillantes forces de défense et 
de sécurité qui ont mis hors d’état de nuire les ennemis de la Nation.

« Face à l’adversité, nous devons rester mobilisés comme un seul homme ».
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Je réitère mes encouragements au personnel médical et à toutes les bonnes volontés pour 
leur mobilisation exemplaire. 
Je voudrais inviter les populations à renforcer la collaboration avec nos Forces de Défense 
et de Sécurité dans notre lutte commune contre le terrorisme.

Peuple du Burkina Faso,
Chers compatriotes,

Rien, absolument rien, ne peut justifier un tel acharnement aveugle contre l’État burkinabè, 
ses institutions et les valeureuses populations éprises de paix, de démocratie, de justice 
et de progrès. Ni la quête du pouvoir, ni la cupidité, ni la vengeance, ni aucune valeur 
philosophique ou spirituelle, autant que la recherche effrénée de la gloire et des honneurs 
ne peuvent justifier de telles forfaitures contre un peuple paisible qui n’aspire qu’à la 
prospérité.

En ces moments d’épreuves, je voudrais réaffirmer à l’Afrique et au monde entier ma foi 
inébranlable à la capacité du Peuple burkinabè à préserver sa dignité et à opposer une 
résistance farouche à ses ennemis tant intérieurs qu’extérieurs.
C’est pourquoi, face à l’adversité, nous devons rester mobilisés comme un seul homme, 
tout en restant intransigeants pour défendre notre vivre-ensemble.
Chacune et chacun de nous doit assumer son rôle et son passé, dans l’humilité, pour 
continuer à mériter la reconnaissance des générations présentes et futures.
Cela nous impose un engagement collectif sans faille et des sacrifices à consentir à tous 
les niveaux pour notre devenir commun.

Pour ma part, je réaffirme mon attachement à la démocratie, à la justice et au progrès. Je 
veillerai à ce qu’il en soit ainsi. 

Que Dieu bénisse le Burkina Faso !
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Fête de l’Indépendance (11-Décembre 2018)

Manga, le 10 décembre 2018

Peuple du Burkina Faso ;
Chers compatriotes.

La célébration du 58e anniversaire de l’accession de notre pays à la souveraineté nationale 
et internationale m’offre l’agréable occasion de rendre hommage à notre peuple travailleur 
et de saluer la mémoire des bâtisseurs de notre nation, des martyrs et des héros nationaux.
Ces femmes et ces hommes de toutes conditions continuent de faire notre fierté et donnent 
du sens au combat que nous menons encore aujourd’hui pour réaffirmer notre dignité, 
notre unité, notre cohésion et notre indépendance.

Cette année 2018 aura été une année éprouvante pour notre pays au plan sécuritaire et si 
nous sommes restés debout, c’est bien parce que certains d’entre nous sont allés jusqu’au 
sacrifice suprême, pour défendre la patrie, dans cette lutte contre le terrorisme.
En cet instant solennel, je voudrais ici redire toute ma compassion aux familles qui ont 
vu les leurs tomber pour défendre la sécurité de l’ensemble des Burkinabè et l’intégrité de 
notre pays et exprimer toute ma solidarité aux blessés, aux veuves, et aux orphelins.

« Nous ne pourrons transformer profondément notre économie sans un minimum de culture de l’effort,
du sacrifice, du patriotisme, de l’intégrité et du travail bien accompli ».
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Je m’incline devant la mémoire de tous nos braves soldats tombés sur le champ de bataille 
pour défendre l’honneur et la fierté de notre peuple.
La nation tout entière leur est reconnaissante à jamais pour leur courage.
J’associe à cet hommage, toutes les victimes innocentes de cette barbarie terroriste, et 
souhaite un prompt rétablissement aux blessés, civils et militaires.
A tous nos valeureux soldats qui sont mobilisés au quotidien, contre le terrorisme pour 
notre sécurité et pour la défense de l’intégrité du territoire, je réitère mes encouragements.

Peuple du Burkina Faso,

Face à cette guerre que nous imposent les forces rétrogrades et obscurantistes, il nous faut 
faire preuve de solidarité et plus que jamais nous rassembler autour de l’essentiel.
Rien et absolument rien ne doit remettre en cause notre vouloir vivre-ensemble dans le 
respect de nos différences et de notre diversité. 
Ce que nous célébrons aujourd’hui n’est autre que notre unité, notre identité collective, 
notre fierté d’appartenir à la même patrie qui forment le ciment de notre vivre-ensemble 
et forgent notre destin commun.
C’est fort de ces valeurs que nos devanciers ont fait face à l’adversité de tous ceux qui ont 
voulu entraver la marche vers la liberté et l’indépendance de notre peuple qui n’a jamais 
courbé l’échine.

A cet égard, j’ai une obligation à l’endroit de tous les enfants dont la scolarité connait des 
perturbations du fait des menaces terroristes qui pèsent sur eux, sur leurs parents et leurs 
enseignants. Personne n’a le droit de s’attaquer à l’avenir de notre nation, et je veillerai à 
ce que l’accès de tous les enfants à l’école soit assuré sur l’ensemble du territoire national. 

Peuple du Burkina Faso,
Chers compatriotes,

Le thème qui a été retenu pour la célébration de notre fête nationale : « Bonne gouvernance, 
et équité sociale pour une nation forte et prospère » est une interpellation collective à un 
Burkina résolument tourné vers une gouvernance vertueuse qui assure à tous et à chacun 
l’équité, la justice et l’espoir.
L’atteinte d’un tel objectif pour lequel je me suis engagé avec vous passe nécessairement 
par un changement de mentalité et de comportement.
La culture de redevabilité et de transparence, les contrôles avec leurs corollaires de sanctions 
positives ou négatives, la participation citoyenne, le dialogue inclusif, la prise en compte de 
nos valeurs culturelles positives socle de paix et de cohésion, seront la clé de notre succès.
Force est de reconnaitre qu’en la matière des défis importants restent à relever, si nous 
voulons être en phase avec le besoin légitime de justice sociale et de transparence de notre 
peuple.
C’est pourquoi, j’engage le Gouvernement, les organisations de la Société civile et chaque 
Burkinabè à assurer chacun, sa part de responsabilité pour faire de la bonne gouvernance 
et de l’équité, des réalités concrètes aux plans politique, administratif et économique.

Je réaffirme avec force qu’aucune nation ne peut prospérer dans le désordre, l’incivisme et 
la corruption qui sont des fléaux qui fragilisent la cohésion sociale et les efforts pour un 
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mieux-être pour tous.
De même, nous ne pourrons transformer profondément notre économie sans un minimum 
de culture de l’effort, du sacrifice, du patriotisme, de l’intégrité et du travail bien accompli. 
Nous avons non seulement besoin d’un Burkina de paix et de progrès, mais aussi d’un 
Burkina prospère fondé sur un Etat moderne et démocratique.

Peuple du Burkina Faso,

La célébration de la fête de l’Indépendance dans la belle Cité de l’Épervier m’offre l’occasion 
de traduire toutes mes félicitations et reconnaissances aux habitants et ressortissants de 
Manga et de toutes les provinces de la région du Centre-sud, le Zoundweogo, le Nahouri 
et le Bazèga. Certes, c’est un honneur que d’abriter les festivités du 11-Décembre, c’est 
également une grande responsabilité d’être le lieu d’où toute la nation renouvelle son 
engagement à vivre dans la bonne gouvernance.
Cette année encore, l’État a consenti d’importants efforts financiers pour permettre à la 
région de présenter un nouveau visage à travers de nouvelles infrastructures. 
C’est l’occasion pour moi d’inviter les uns et les autres au bon entretien de toutes ces 
réalisations qui témoignent de notre volonté de faire toujours plus afin que partout, les 
fruits de nos efforts communs soient équitablement redistribués et impactent positivement 
les conditions d’existence des populations de nos villes et de nos campagnes.

Peuple du Burkina Faso,

La célébration de notre accession à l’indépendance est une opportunité pour jeter un regard 
introspectif sur ce qui fonde notre identité, et notre communauté de destin. 
En sacrifiant à cet exercice, nous nous rendons bien compte que nous avons encore de la 
ressource pour réaliser, progressivement, nos aspirations les plus profondes.
Mon engagement pour la Réconciliation nationale reste intact et doit être fondé sur une 
exigence de Vérité et de Justice.
C’est en se soumettant humblement et courageusement à cette démarche pour préserver 
l’essentiel que nous pourrons aborder l’avenir avec encore plus d’optimisme.

Puissions-nous, en ce 58e anniversaire de la fête nationale de notre pays, et dans ce monde 
en perpétuelle évolution où les défis se le disputent à l’adversité, pouvoir compter en plus 
de nos efforts conjugués, sur la divine providence pour garantir l’unité, la cohésion et la 
solidarité de notre peuple.

Que Dieu bénisse le Burkina Faso !
Bonne fête de l’Indépendance à toutes et à tous !
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Nouvel An 2019

Ouagadougou, le 31 décembre 2018

Burkinabè de l’intérieur et de l’extérieur ;
Chers compatriotes.

Au seuil de l’année 2019, je vous adresse mes vœux de santé et de prospérité, dans la paix 
et la cohésion sociale. 
L’année 2018 qui s’achève a été entre autres marquée au plan national par la répétition des 
attaques terroristes sur notre territoire et la multiplication des revendications syndicales 
dans un contexte de reprise de la croissance économique que nous devons amplifier. 
J’exprime la reconnaissance de la Nation à tous les éléments de nos Forces de Défense et 
de Sécurité tombés sur le champ d’honneur, ainsi qu’à toutes les victimes du terrorisme 
et ma solidarité avec leurs familles ainsi que mes vœux de prompt rétablissement aux 
blessés.

Il me plaît de saisir l’occasion que m’offre ce message à la Nation pour saluer l’engagement 
et la détermination de nos Forces de Défense et de Sécurité dans l’exécution quotidienne 
de leurs missions. J’apprécie également la mobilisation des forces vives de la Nation, à 
travers nos régions, qui leur ont spontanément manifesté leur solidarité et leurs soutiens.

« Ce n’est qu’au prix de la constance dans nos efforts conjugués que nous pourrons bénéficier pleinement
de tous les effets positifs de la croissance ».
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La lâche attaque qui a eu lieu à Toéni ce 27 décembre, comme toutes les autres attaques 
terroristes, nous interpelle sur l’impérieuse nécessité d’accélérer les réformes au sein des 
Forces de Défense et de Sécurité car, tout doit être mis en œuvre pour que le retour à la 
sécurité soit une réalité pour notre peuple.
C’est pourquoi, j’ai décidé, après délibération en Conseil des ministres ce matin, et 
conformément à l’article 58 de la Constitution, d’instaurer l’état d’urgence à compter 
du 1er janvier 2019 dans les régions de l’Est, du Sahel, et dans les provinces de la Kossi, 
du Sourou, du Koulpélogo, du Kénédougou et du Lorum. Au regard de la prolifération 
des groupes armés terroristes dans ces zones et de leur mode opératoire, les mesures 
envisagées dans le cadre de l’état d’urgence permettront à nos Forces de les combattre avec 
plus d’efficacité et de résultats.
Au titre du budget 2019, l’augmentation des crédits alloués à la défense et à la sécurité 
participe également de notre volonté d’améliorer leurs capacités opérationnelles.

Peuple du Burkina Faso,

L’année qui s’achève a connu une effervescence sur le front social, essentiellement autour 
des préoccupations de la vie chère et des questions des rémunérations. 
La mise en œuvre concertée des conclusions de la Conférence nationale sur le système 
de rémunération des agents publics que nous avons tant souhaité doit nous permettre 
d’assurer la maîtrise de la masse salariale et l’équité dans le traitement des agents publics, 
pour une meilleure prise en compte des aspirations fondamentales des populations.
Ces exigences de politique budgétaire sont incontournables si nous voulons créer les bases 
d’un Burkina Faso de progrès.
En ces moments difficiles pour notre pays, confronté à la menace terroriste, j’invite tous 
les partenaires sociaux à une trêve, en privilégiant le dialogue social pour la satisfaction 
de leurs plates-formes revendicatives. J’engage le Haut conseil pour le dialogue social et le 
Gouvernement, à prendre les dispositions pour entamer avec diligence, des discussions avec 
les partenaires sociaux, à l’effet d’apporter des réponses aux préoccupations des travailleurs, 
dans les limites des possibilités de nos ressources financières, de nos engagements et de 
la situation difficile que traverse notre pays. 
C’est au regard de ces réalités et dans ce contexte où nous devons tous faire des efforts 
que j’ai donné les instructions au Premier ministre de prendre toutes les dispositions pour 
renforcer et élargir à toutes les personnalités et à la haute administration publique, les 
mesures destinées à réduire le train de vie de l’État.

En dépit des difficultés rencontrées ces dernières années, la situation économique du pays 
s’améliore sensiblement, grâce aux efforts des régies de recettes, aux investissements 
structurants et au dynamisme du secteur privé. 
La bonne tenue des finances publiques est à poursuivre pour nous permettre de continuer 
à faire des bonds qualitatifs.

Cette même nécessité de préserver les intérêts de nos concitoyens nous oblige à apporter 
des réponses aux questions de justice et de lutte contre la corruption. 
Les dossiers judiciaires du putsch de septembre 2015, de Norbert ZONGO et de Thomas 
SANKARA ont connu des évolutions notables. J’appelle les acteurs judiciaires, sur ces 
dossiers, à répondre à la quête de vérité et de justice de nos populations. 



21

De même, il est de la responsabilité du Gouvernement de renforcer la lutte contre la 
corruption, la fraude et le blanchiment des capitaux. Des mesures énergiques seront prises 
pour mettre fin à ces fléaux qui impactent négativement le développement du pays.
Ce n’est qu’au prix de la constance dans nos efforts conjugués que nous pourrons bénéficier 
pleinement de tous les effets positifs de la croissance.

Peuple burkinabè,

Au plan sous régional et international, le rayonnement du Burkina Faso se consolide tant 
au niveau bilatéral que multilatéral.
A ce titre, je me réjouis de l’établissement des ambassades résidentes de l’Inde, des Pays-
Bas et de l’Italie ainsi que de la reprise de la coopération avec la Chine. 
Nous devons donc capitaliser les efforts qui nous valent la reconnaissance internationale 
afin de réussir la Présidence du G5 Sahel en 2019.
Cette reconnaissance internationale doit également nous motiver à redoubler d’efforts pour 
élargir la coopération et la solidarité avec les pays et partenaires techniques et financiers 
au profit des besoins de développement de notre pays.

Chers compatriotes,

Le succès qu’a connu le premier forum de la diaspora burkinabè a permis de poser les 
jalons d’une réelle prise en compte de nos compatriotes vivant à l’extérieur dans notre 
processus de développement.
Ce fut pour moi une excellente occasion d’apprécier l’engagement de la diaspora en faveur 
du développement économique et social du pays.
C’est pourquoi des efforts ont été faits pour rapprocher l’administration burkinabè de notre 
diaspora, en ouvrant des consulats généraux dans certains pays.

L’année 2019 s’ouvrira avec un agenda très chargé en raison des nombreuses réformes 
à engager au plan politique avec l’adoption de la Constitution de la Ve République, et aux 
plans économique et social pour développer les capacités de résilience de nos populations. 
Ces réformes permettront également d’améliorer les performances des secteurs public et 
privé dans la mise en œuvre des plans et programmes de développement.

Au plan social, 2019 verra aussi l’opérationnalisation de la gratuité de la planification 
familiale afin de permettre à notre pays de mieux assurer la capture du dividende 
démographique conformément aux objectifs du développement durable. 
Et je sais pouvoir compter sur l’engagement et la détermination des Burkinabè à construire 
le Burkina Faso de nos rêves partagés, de nos aspirations profondes et de nos ambitions 
communes.

En cette fin d’année, j’ai une pensée pour toutes les personnes hospitalisées ou affectées 
par la maladie et leur souhaite un prompt rétablissement.
J’exprime ma reconnaissance aux Forces de Défense et de Sécurité, à tous les personnels 
d’astreinte en cette nuit du 31 décembre ainsi qu’aux volontaires qui veillent sur la sécurité 
routière.
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Je félicite les actrices et acteurs du monde rural dont l’ardeur au travail associée à la 
relative bonne pluviométrie nous a permis d’enregistrer les bons résultats de la campagne 
agricole écoulée.

Peuple du Burkina Faso,
Chers Compatriotes,

J’ai l’intime conviction qu’unis et déterminés, nous traverserons ces moments difficiles.

Bonne et heureuse année 2019 !
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ACTIVITÉS NATIONALES

Le président du Faso prononce son discours lors de l’ouverture du forum sous régional
des leaders religieux et traditionnels de l’Afrique de l’ouest francophone et du Tchad
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Réponse aux vœux du Corps diplomatique pour l’année 2018

Ouagadougou, le 5 janvier 2018

Monsieur le Premier Ministre ;
Monsieur le Président de l’Assemblée nationale ;
Monsieur le Président du Conseil constitutionnel ;
Mesdames et Messieurs les Présidents d’institution ;
Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement ;
Excellence, Monsieur le Doyen du Corps diplomatique ;
Excellences, Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Chefs de Mission 
diplomatique et consulaire ;
Mesdames et Messieurs les Représentants des organisations internationales et 
interafricaines ;
Mesdames et Messieurs.

La cérémonie annuelle d’échange de vœux avec les représentants de pays amis et 
d’organisations internationales s’impose comme une formidable opportunité de célébrer 
notre amitié et notre fraternité avec vous et avec tous ceux que vous représentez dans 
notre pays. 
Elle nous offre aussi l’occasion d’évaluer ensemble l’année qui vient de s’achever, sur le 

« … nous devons davantage nous mobiliser pour un désarmement véritable, dont le dividende serait dévolu
à des programmes d’utilisation pacifique et de développement ».
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plan de nos relations et concernant la marche du monde, en faisant une projection lucide 
des ambitions communes que nous nourrissons pour nous-mêmes et pour les générations 
futures.

Mesdames et Messieurs les membres de la Communauté diplomatique au Burkina Faso,

J’ai une infinie reconnaissance pour vous, pour les Souverains, les Chefs d’État et de 
Gouvernement, ainsi que pour les responsables de vos organisations, pour les vœux que 
vous venez de présenter, à moi-même, à ma famille et au peuple burkinabè. 
Permettez-moi à mon tour, à l’aube de l’année nouvelle, d’adresser à vos mandants, à 
vous-mêmes, à vos collaborateurs et à vos familles, mes vœux de santé, de bonheur et de 
prospérité, dans un monde en paix.
Ainsi que vous l’avez vécu avec nous, sur le plan sécuritaire, l’année 2017 aura été des 
plus éprouvantes pour le monde, en général, pour les pays de la bande sahélo-saharienne 
et le Burkina Faso, en particulier. Les forces du mal n’ont eu de cesse de nous attaquer, 
faisant de nombreux morts et des blessés qui porteront à vie les séquelles physiques et 
psychologiques de ces actes barbares et ignobles.
Dans ces épreuves, nous avons toujours bénéficié de votre solidarité agissante.

Comme vous le savez, ensemble avec les autres pays membres du G5-Sahel, des pays amis 
et organisations internationales, nous avons engagé une lutte implacable contre ces fléaux 
que sont le terrorisme, l’extrémisme violent et les trafics de tous genres dans notre région. 
Mise en place il y a seulement quelques mois, la Force conjointe est en train de monter en 
puissance et, j’en suis convaincu, saura apporter rapidement la riposte appropriée. 
Les résolutions 2359 du 21 juin 2017, et 2391 du 8 décembre 2017 du Conseil de sécurité 
de l’ONU, précédées de la mission du Conseil de sécurité dans les pays du Sahel, posent 
les bases et tracent les sillons de l’indispensable accompagnement de la Communauté 
internationale à cette force. Ce soutien, je l’espère, prendra certainement toute sa dimension 
lors de la conférence de mobilisation des ressources prévue à Bruxelles en février prochain, 
ainsi que le laisse présager le fructueux sommet de Paris du 13 décembre 2017.

Monsieur le Doyen du Corps diplomatique,
Excellences,
Mesdames et Messieurs,

Malgré les épreuves que lui impose une conjoncture nationale et internationale difficile, 
notre peuple a continué avec courage et abnégation de construire son destin, en consolidant 
la démocratie et en renforçant les bases de son développement. 
La mise en place du Programme d’urgence pour le Sahel procède de cette volonté du 
Gouvernement de répondre plus efficacement aux besoins et aux préoccupations des 
populations de cette région.
La dernière campagne agricole a été difficile, avec une production céréalière déficitaire qui 
nécessite la solidarité internationale pour appuyer la mise en œuvre du plan de riposte à 
l’insécurité alimentaire élaboré par le Gouvernement.

Excellences,
Mesdames et Messieurs,
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La solidarité véritable, celle qui doit être le fondement même du concept de « communauté 
internationale » n’a pas toujours été effective. Pire, face à certaines situations révoltantes, 
il nous est arrivé de manquer d’anticipation, souvent de promptitude et d’audace dans nos 
réactions.
Les cas des migrants qui tentent désespérément, et au péril de leur vie, de rejoindre 
l’Europe pour un soi-disant mieux-être et ces Africains vendus en tant qu’esclaves dans 
le désert libyen, rappellent cruellement à nos États leurs devoirs, et aux dirigeants leurs 
responsabilités. 
Plus que jamais, nous devons travailler à tarir les sources de ces ignominies, par 
l’augmentation quantitative et qualitative de l’offre éducative et de formation, la création 
d’emplois, le développement d’initiatives et de projets de fixation des jeunes dans leurs 
terroirs. 
La communauté internationale doit soutenir les efforts de tous ces pays qui, avec parfois 
de réelles difficultés, ont résolument engagé des politiques volontaristes d’investissement 
dans ces domaines.
De même, en ce qui concerne le désarmement et la non-prolifération des armes, nos 
incantations doivent céder le pas à des actions concrètes de renforcement de la confiance. 
Mieux, nous devons davantage nous mobiliser pour un désarmement véritable, dont le 
dividende serait dévolu à des programmes d’utilisation pacifique et de développement.

Enfin, comment oublier la dégradation de l’environnement et le changement climatique 
contre lesquels nous devons mener un combat sans merci, débarrassés de nos orgueils et 
de nos certitudes. 
Je voudrais réitérer ici la pleine validité de l’Accord de Paris et de tous les arrangements 
que nous avons ensemble adoptés et appeler à leur respect, car ils constituent un consensus 
minimum pour assurer la survie de notre planète. 
Au cours de l’année écoulée, j’ai eu le plaisir d’effectuer des visites officielles ou d’amitié et 
de travail dans certains de vos pays, et de rencontrer également les premiers responsables 
d’organisations internationales.
En retour, des dirigeants nous ont fait l’honneur de visites au Burkina Faso.
Ces visites et ces rencontres nous ont permis de raffermir des relations déjà solides et une 
coopération mutuellement fructueuse. Elles ont été par ailleurs de formidables opportunités 
d’échanges et de partages féconds sur les préoccupations majeures actuelles de notre 
monde. Je me réjouis à ce propos de la convergence de vues que nous avons toujours eue, 
et je puis vous assurer que le Burkina Faso, pays de paix et d’hospitalité, ne ménagera 
aucun effort pour continuer de cultiver et de nourrir ces relations amicales et fraternelles.

A l’évidence, les chantiers et les échéances de 2018 augurent d’une année de grands défis.
La paix et la sécurité seront encore, hélas, au cœur de nos préoccupations. 
S’il convient de se réjouir de l’affaiblissement des groupes terroristes au Moyen-Orient, il 
faut craindre un repli de certains de leurs membres dans des zones vulnérables comme 
celle du Sahel, fortement fragilisée par diverses crises. Nous devons donc adapter nos 
stratégies et méthodes de lutte, à un moment où nos efforts commencent à porter des 
fruits. Je ne doute pas que nous pourrons bénéficier à nouveau de la coopération de tous 
pour réussir ce combat.
En outre, plusieurs pays ou régions sont encore en proie à des crises larvées ou à des 
conflits ouverts. 
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Mon souhait est que ces situations de crise voient leur dénouement en 2018.

Pour sa part, le Burkina Faso continuera d’apporter autant que possible sa contribution aux 
efforts de stabilisation, de restauration ou de maintien de la paix.
Enfin, la croissance, l’atteinte des objectifs du développement durable, l’accélération de 
l’intégration sous régionale et africaine, le renforcement de la coopération internationale 
et la réforme des institutions internationales pour plus de démocratie, de solidarité et 
d’équité, sont les autres combats que nous devons absolument gagner.

Mesdames et Messieurs les membres de la communauté diplomatique,

Au nom du Peuple burkinabè, je voudrais traduire ma gratitude aux peuples et aux 
Gouvernements des pays que vous représentez, qui accueillent et intègrent avec la plus 
grande hospitalité et dans la fraternité, nos compatriotes à travers le monde. 
Dans l’espoir qu’ensemble avec nos efforts conjugués nous pourrons créer les conditions 
nécessaires à l’éclosion d’un monde plus solidaire, plus sûr, et de progrès, je vous souhaite 
à nouveau mes vœux de bonne et heureuse année 2018.

Je vous remercie.
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Cérémonie d’ouverture de la conférence sur
« gouvernance, démocratie et affaires »

Ouagadougou, le 16 janvier 2018

Excellence Monsieur Mahamadou ISSOUFOU, Président de la République du Niger ;
Excellence Monsieur Ibrahim Boubacar KEITA, Président de la République du Mali ;
Monsieur le Premier ministre ;
Monsieur le Président de l’Assemblée nationale du Ghana ;
Monsieur le 1er Vice-Président de l’Assemblée nationale du Burkina ;
Mesdames et Messieurs les Présidents d’Institutions ;
Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement ;
Mesdames et Messieurs les membres du Corps diplomatique et Représentants des 
Organisations internationales et interafricaines ;
Mesdames et Messieurs les Représentants des Autorités coutumières et religieuses ;
Chers participants ;
Distingués invités ;
Mesdames et Messieurs.

Je voudrais, à l’entame de mon propos, traduire toute ma reconnaissance à mes frères 
et amis les Présidents Mahamadou ISSOUFOU du Niger et Ibrahim Boubacar KEITA du 
Mali, qui ont bien voulu répondre à mon invitation à prendre part à l’ouverture de cette 

« Tout comme le développement, la gouvernance et la démocratie
se nourrissent aux sources de la paix et de la sécurité ».
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importante rencontre internationale, malgré leurs agendas particulièrement chargés.

Messieurs les Présidents,

Votre présence traduit votre engagement et votre détermination à œuvrer sans relâche à 
l’ancrage définitif de la démocratie et de la bonne gouvernance dans vos pays respectifs 
et en Afrique.
Permettez-moi ensuite, distingués participants, de vous souhaiter à tous la bienvenue, avec 
une mention particulière au Président de l’Assemblée nationale du Ghana et sa délégation, 
ainsi qu’à celles et ceux venus d’autres pays. 
Je m’en voudrais de ne pas remercier tous ceux qui ont porté sur les fonts baptismaux 
l’initiative de cette conférence. 
Il s’agit du Mouvement Mondial pour la Démocratie, du Centre pour l’Entreprise Privée 
Internationale, et de Africa Business Center de la Chambre de Commerce des États-Unis 
d’Amérique.

Honorables invités,
Chers participants,

La problématique de la gouvernance est devenue une préoccupation commune, aussi bien 
en Afrique que dans les autres régions du monde. Par ailleurs, de nos jours, elle n’est plus 
considérée comme l’apanage des seuls hommes et femmes politiques. 
En effet, la société civile, le monde des affaires et les partenaires sociaux se sont aussi 
progressivement investis dans la promotion et la défense de la bonne gouvernance, lui 
donnant un caractère véritablement démocratique. 
Le peuple burkinabè en a pris la pleine mesure en rejetant massivement et définitivement, 
par l’insurrection populaire des 30 et 31 octobre 2014, une gouvernance devenue peu 
vertueuse au fil du temps, et s’est résolument engagé à asseoir les bases d’institutions 
démocratiques fortes, guidées par la quête permanente d’une gouvernance transparente 
et inclusive. 

Excellences Messieurs les Présidents,
Mesdames et Messieurs,

Le thème de cette conférence : « Gouvernance, Démocratie et Affaires », se veut une 
interpellation. 
Comment en effet créer une interaction dynamique entre les pouvoirs publics, le secteur 
privé, la société civile et les partenaires sociaux, acteurs différents mais complémentaires, 
pour faire de la bonne gouvernance le socle d’un développement économique et social 
durable, au profit de tous ? 
Comment les entreprises peuvent-elles être renforcées, afin qu’elles soient à leur tour en 
mesure de soutenir la démocratie et la gouvernance ?
Je voudrais ici saluer la perspicacité et le mérite des initiateurs de la présente rencontre. 
Comme eux, nous avons la conviction qu’une synergie bien comprise et harmonieuse entre 
ces acteurs contribuera à accroître les opportunités de participation citoyenne à la gestion 
de la cité, et à élargir les espaces de liberté économique.
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Distingués participants,

Durant deux jours, vous aurez l’opportunité d’échanger sur vos expériences, de partager de 
bonnes pratiques et de nourrir la réflexion sur cette problématique. Force est en effet de 
constater que notre époque a mal à son éthique. C’est pourquoi, je vous exhorte à mener 
des débats francs, afin d’apporter une contribution substantielle aux travaux du Forum 
mondial annuel organisé par le Mouvement Mondial pour la Démocratie, qui se tiendra en 
mai prochain à Dakar. 

Honorables invités,
Mesdames et Messieurs,

Tout comme le développement, la gouvernance et la démocratie se nourrissent aux sources 
de la paix et de la sécurité. 
C’est la raison pour laquelle, conscient de l’importance de la question sécuritaire dans le 
développement économique du pays, le Gouvernement burkinabé s’est doté, d’une part, 
d’une feuille de route à l’issue du Forum sur la sécurité qu’il a organisé du 24 au 26 
octobre 2017, visant à instaurer un système de sécurité efficace et responsable et, d’autre 
part, d’une loi de programmation militaire quinquennale. 
Il s’est également et fortement engagé à construire avec les autres pays du G5-Sahel, un 
partenariat opérationnel, adapté à la nature des nouvelles menaces que sont le terrorisme, 
les trafics illégaux et l’extrémisme violent.
Enfin, le lancement par le Gouvernement du Programme d’Urgence pour le Sahel, destiné 
à réduire les vulnérabilités structurelles de cette région, a pour objectif de s’attaquer 
aux causes profondes et aux facteurs favorisant le terrorisme que sont la pauvreté, le 
désœuvrement des jeunes et le manque d’infrastructures socio-économiques.
Toutes ces actions visent à améliorer et la sécurité des Burkinabè, et celle des investissements 
publics et privés sur l’ensemble du territoire national. 

Excellences Messieurs les Présidents,
Mesdames, Messieurs,

Mon souhait est que vos échanges permettent de tracer les sillons d’une « gouvernance 
concertée » au service du développement économique et social de nos pays, chaque acteur 
jouant sa partition dans l’intérêt général.

En vous souhaitant à tous un bon séjour à Ouagadougou, je déclare ouverte la conférence 
de Ouagadougou sur : « Gouvernance, Démocratie et Affaires ».

Je vous remercie !
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Le Président du Faso aux artistes de la 19e SNC 2018

Bobo-Dioulasso, le 30 mars 2018

Distinguées personnalités ;
Chers artistes.

C’est avec un plaisir renouvelé que je suis présent à vos côtés à la Semaine Nationale de 
la Culture, ce rendez-vous du monde culturel national qui se tient tous les deux ans. La 
présente 19e édition de la biennale de la culture se tient à un moment où notre pays subit 
des attaques de la part des forces du mal qui tentent de s’opposer à la construction de 
l’État démocratique et solidaire auquel nous aspirons.
C’est pourquoi je tiens à rendre hommage à tous les filles et fils du Burkina Faso arrachés à 
notre affection depuis la 18e édition de la SNC, qu’ils soient acteurs et actrices du monde de 
la culture ou victimes des actes terroristes barbares et inhumains que notre pays a connus 
en vous invitant à observer une minute de silence (…). 
Je vous remercie.

Chers artistes,

Votre dynamisme, votre créativité et le succès de la présente édition sont les preuves que 

« Votre dynamisme, votre créativité et le succès de la présente édition sont les preuves
que notre pays vaincra toutes les adversités auxquelles il fait face ».
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notre pays vaincra toutes les adversités auxquelles il fait face.
Je reste convaincu que c’est en nous appuyant sur un socle culturel fort et riche que nous 
pourrons actionner durablement les leviers du développement humain dans notre pays.
J’ai pris bonne note de vos doléances et je peux vous assurer de mon engagement à œuvrer 
à leur prise en compte pour une amélioration sensible de vos conditions de travail.
Je le dis avec d’autant plus de certitude que vous avez réussi cette biennale en acceptant 
de faire les sacrifices imposés par la nécessité de prendre en compte les impératifs de la 
question sécuritaire.
Dois-je rappeler l’urgence et la nécessité de sécuriser notre pays à la suite des différentes 
attaques terroristes qui ont été des contraintes qui ne nous ont pas permis de mettre en 
œuvre la construction de la cité des artistes dont nous avions déjà parlé lors de la 18e 
édition.
Je peux vous rassurer que les dispositions seront prises afin que cette bâtisse puisse 
accueillir les artistes qui viendront pour la 20e édition de la SNC prévue se tenir en 2020.
La promotion des lauréats de la SNC est aussi une question récurrente. J’invite le ministère de 
la Culture, des Arts et du Tourisme à tout mettre en œuvre pour un accompagnement réussi 
et porteur d’un réel épanouissement des lauréats, tant au plan national qu’international, 
et ce, pour compter de cette 19e édition.

Chers artistes,

En étant au centre de la promotion de notre culture dans sa diversité, vous avez un rôle 
essentiel dans l’édification de la cohésion et de l’unité de la Nation burkinabè.
Je ne saurai terminer sans vous adresser mes vives félicitations et mes encouragements 
pour vos différentes prestations.

Je souhaite à toutes et à tous une bonne fête de la culture et vous invite à lever vos verres 
pour le rayonnement national et international de la culture burkinabè.

Vive la culture nationale !
Vive le Burkina Faso !

Je vous remercie.
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Cérémonie de sortie de la première promotion
de Chirurgiens-dentistes entièrement formés au Burkina Faso

Ouagadougou, le 6 avril 2018

Monsieur le Premier Ministre ;
Monsieur le Président de l’Assemblée nationale ;
Monsieur le Président du Conseil constitutionnel ;
Mesdames et Messieurs les Présidents d’Institution ;
Monsieur Jean Baptiste OUEDRAOGO, Ancien Chef d’État du Burkina ;
Mesdames et Messieurs les Ministres ;
Excellences Mesdames et Messieurs les Chefs de missions diplomatiques et 
consulaires ;
Mesdames et Messieurs les Représentants des Organisations internationales et 
interafricaines ;
Distingués membres de la Communauté universitaire ;
Mesdames et Messieurs les Présidents d’Université et d’Institutions de 
formation ;
Chers Professeurs et Enseignants ;
Mesdames et Messieurs les personnels ATOS ;
Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les lauréats ;

« Il faut réussir coûte que coûte, afin de tracer la voie pour les générations futures ».
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Chers parents d’étudiants ;
Chers étudiantes et étudiants ;
Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs.

La cérémonie de sortie de la première promotion de chirurgiens-dentistes entièrement 
formés au Burkina Faso, à l’Université Ouaga I Professeur Joseph KI-ZERBO, temple 
du savoir et plus ancienne Université du pays, nous rassemble avec beaucoup de 
satisfaction.
C’est donc à dessein que je suis ici ce matin avec vous, pour célébrer et vivre avec vous 
cet évènement qui marque un tournant décisif de l’histoire de cette Université, et plus 
précisément celle de son Unité de Formation et de Recherche en Sciences de la Santé. 
En effet, la sortie d’une promotion à l’Université est toujours attendue et vécue par les 
acteurs de la formation, les étudiants et la nation tout entière avec enthousiasme et 
grande satisfaction, car il s’agit là du couronnement d’un long et fastidieux travail au 
quotidien, de don de soi et de recherche de l’excellence.
Celle d’une première promotion l’est encore beaucoup plus, car il s’agit d’une expérience 
singulière dans laquelle il faut réussir coûte que coûte, afin de tracer la voie pour les 
générations futures et inscrire ce succès dans la trajectoire de réussite de nos écoles 
de formations. 

La sortie de la présente première promotion de chirurgiens-dentistes s’affiche 
inéluctablement comme une victoire dans le processus de développement des ressources 
humaines, objectif majeur de nos universités et instituts de formation, mais aussi une 
des conditions sine qua non pour la promotion de la santé bucco-dentaire dans notre 
pays. 
La formation des professionnels de santé au niveau universitaire est longue et périlleuse. 
Je comprends aisément que l’Université sollicite les compétences d’enseignants 
étrangers de rang A. 
Il s’agit là d’une collaboration inter universitaire et régionale réussie, que je salue et 
encourage vivement.
C’est pourquoi, il me plaît ici, de féliciter très chaleureusement, les lauréats, mais 
aussi et surtout les autorités académiques, le corps professoral, les enseignants des 
universités sœurs du Sénégal et de la Côte d’Ivoire, le personnel ATOS, et tous ceux qui 
ont contribué, d’une manière ou d’une autre, à la formation de ces jeunes chirurgiens-
dentistes. Je ne doute pas qu’ils vont utiliser dès à présent leur savoir pour relever 
les nombreux défis dans le domaine de la santé, en général et dans celui de la santé 
bucco-dentaire, en particulier.
En effet, le ratio, nombre de chirurgiens-dentistes par rapport à la population 
générale de notre pays reste à ce jour, largement en deçà des normes préconisées par 
l’Organisation mondiale de la santé. 
A travers les propos des responsables académiques, il ressort que les effectifs dans 
cette filière de formation au sein de l’institution sont encore réduits.
Je saisis la présente occasion pour encourager les étudiants à s’intéresser beaucoup à 
cette carrière, et les jeunes chirurgiens-dentistes à susciter des vocations par l’exemple 
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et à s’engager résolument dans une lutte âpre contre la maladie et pour la promotion 
de la santé orale au Burkina Faso.
Je reste persuadé que les valeurs de probité, de rigueur et d’abnégation au travail qui 
caractérisent votre métier et que vous avez sans doute assimilées tout au long de ces 
années de formation vous accompagneront durant votre carrière, et feront de vous des 
acteurs efficaces et vertueux dans le système de santé de notre pays.
J’ai également suivi avec attention, les propos de vos autorités académiques sur 
cette tribune et j’ai pu apprécier l’ampleur des difficultés que rencontre la section 
d’odontologie. Aussi, voudrais-je vous rassurer de ma proximité et de la diligence 
avec laquelle, avec l’appui constant du Gouvernement, les institutions universitaires 
veilleront sur vos multiples requêtes.

Je souhaite à tous les lauréats une brillante carrière !

Je vous remercie.
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Installation du Haut Conseil du Dialogue social (HCDS)

Ouagadougou, le 3 mai 2018

Monsieur le Président du Haut Conseil du Dialogue social ;
Mesdames et Messieurs les membres du Haut Conseil.

Le Haut Conseil du Dialogue social, que j’installe solennellement aujourd’hui, est pour tous 
les travailleurs du public et du privé, syndiqués et non syndiqués, producteurs des villes et 
des campagnes, chefferies coutumières, leaders religieux, femmes, forces vives et jeunes, 
un espace de dialogue et d’échanges pour renforcer la cohésion sociale. 

Je sais pouvoir compter sur la probité et l’engagement de tous et de chacun, pour le succès 
de cette mission au bénéfice du peuple burkinabè.

Sur ce, Mesdames et Messieurs les membres du Haut Conseil du Dialogue social, en 
souhaitant plein succès à votre mandat, je vous déclare officiellement installés et vous 
renvoie à l’exercice de vos fonctions.

Je vous remercie.

« Je sais pouvoir compter sur la probité et l’engagement de tous et de chacun,
pour le succès de cette mission au bénéfice du peuple burkinabè ».
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1re session du Conseil supérieur de la Défense nationale

Ouagadougou, le 17 mai 2018

Monsieur le Premier Ministre ;
Messieurs les membres du Conseil supérieur de la Défense nationale ;
Chers invités.

Le Burkina Faso, pour faire face à toute sorte de menaces, dispose de la loi 
26-94 ADP du 24 mai 1994 portant organisation générale de la défense nationale et d’une 
politique de défense depuis 2004.
Mais à partir de 2015 le Burkina Faso, jadis havre de paix dans la sous-région, vit dans 
une spirale d’insécurité. 
Cette insécurité est marquée par des attaques terroristes ayant endeuillé de nombreuses 
familles et entraîné des dégâts matériels importants, des assassinats ciblés et des 
enlèvements de personnes. 
Cette situation est plus ressentie dans les régions du Nord et du Sahel, occasionnant 
des déplacements de population et la fermeture de plusieurs écoles, mettant des milliers 
d’élèves dans la rue.
Cela nous amène à nous interroger sur la performance de notre stratégie de Défense et de 
Sécurité actuelle.

Au regard de la situation sécuritaire dans le pays, le président du Faso a annoncé des mesures appropriées.
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Aussi était-il nécessaire de convoquer une session du Conseil supérieur de la Défense 
nationale, d’une part, parce qu’elle donne l’occasion de discuter avec les principaux acteurs 
de la Défense et de la Sécurité, des problèmes auxquels ils sont confrontés et, d’autre part, 
parce que c’est la structure chargée de donner des orientations et d’en assurer la mise en 
œuvre, par des réponses efficaces et efficientes à nos problèmes sécuritaires.

Chers membres du Conseil supérieur de la Défense nationale, à cette session, j’ai tenu à 
inviter des personnalités de haut niveau en tant que personnes ressources pour éclairer le 
Conseil sur les sujets prévus à l’ordre du jour : la situation sécuritaire nationale et la mise 
en cohérence des textes.
Cette session donnera certainement l’occasion aux membres du Conseil supérieur de la 
Défense nationale d’avoir une vision claire de l’architecture stratégique en matière de 
défense et de sécurité, afin de donner les orientations pour l’élaboration d’une politique de 
défense et de sécurité nationale performante.

J’invite les uns et les autres à participer aux échanges que je souhaite fructueux.
Sur ce, je déclare ouverte la première session du Conseil supérieur de la Défense nationale.

Je vous remercie.
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Cérémonie d’admission à la dignité
de Grand Croix de L’OIPA/CAMES

Ouagadougou, le 1er juin 2018

Messieurs les Chefs d’État ;
Messieurs les représentants des chefs d’État ;
Monsieur le Premier ministre ;
Mesdames et Messieurs les Présidents d’institution ;
Mesdames et Messieurs les Ministres ;
Mesdames et Messieurs les membres du corps diplomatique et consulaire ;
Mesdames et Messieurs les représentants des Organisations internationales et 
interafricaines ;
Monsieur le Grand Chancelier de l’Ordre international des Palmes Académiques du 
CAMES ;
Mesdames et Messieurs les membres de l’Ordre ;
Mesdames et Messieurs.

Le jubilé du CAMES offre une excellente occasion pour rendre hommage aux actrices et 
acteurs de la Communauté scientifique et au monde de la recherche et de l’innovation en 
Afrique. C’est la marque d’une Afrique qui bouge et qui entend prendre son destin en main.
Je tiens à témoigner ma profonde gratitude à mes homologues Chefs d’État qui ont bien 

Le président du Faso a été élevé à la Dignité de GRAND CROIX
de l’Ordre International des Palmes Académiques du CAMES.
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voulu faire le déplacement de Ouagadougou pour être acteurs et témoins majeurs du jubilé 
du CAMES et de la présente cérémonie.
Je salue également l’action des Pères fondateurs et toutes les sommités du CAMES qui font 
la fierté et la renommée de cette prestigieuse institution.
Mon admission à la Dignité de GRAND CROIX de l’Ordre International des Palmes 
Académiques du CAMES est une reconnaissance au peuple et au Gouvernement burkinabè, 
pour l’ensemble des efforts de la Nation dans la promotion de l’éducation, en général et de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, en particulier.
La présente distinction revêt aussi, à mes yeux, un cachet particulier, parce qu’à travers 
le Conseil de l’Ordre, c’est l’ensemble de la communauté scientifique du CAMES qui nous 
rend cet hommage. 
Je suis personnellement sensible au fait que l’événement coïncide avec le jubilé des 50 ans 
du CAMES dont mon pays a l’insigne honneur d’abriter le siège. 
C’est pourquoi, j’exprime ma reconnaissance et celle de la Nation burkinabè au Grand 
Chancelier de l’Ordre international des Palmes académiques du CAMES et à l’ensemble du 
Conseil de l’Ordre pour cette distinction.

Distinguées personnalités,
Honorables invités,
Mesdames et Messieurs,

L’état des lieux du système éducatif burkinabè, à l’instar de celui des autres pays membres 
du CAMES nous interpelle sur la nécessité de relever les défis de la professionnalisation des 
filières d’enseignement et de l’amélioration de l’adéquation formation–emploi. 
Le volet recherche a besoin davantage de coordination, d’infrastructures et d’équipements, 
de sécurisation foncière par endroits et de valorisation des résultats. 
C’est pourquoi, au Burkina Faso, le Plan national de Développement économique et 
social (PNDES), 2016-2020 a mis la formation du capital humain au centre des priorités 
nationales. Le Ministère de l’enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de 
l’Innovation apparaît alors dans le dispositif comme le creuset et le moteur d’un système 
générateur de cadres compétents porteurs d’innovations pour stimuler le développement 
économique et technologique au Burkina Faso.
L’enseignement supérieur burkinabè est aujourd’hui porté par plusieurs institutions 
publiques et privées qui font face à des défis multiples. 
Et pour animer ce dispositif de formation et de recherche, les acteurs comptent sur les 
ressources humaines promues par le CAMES. 
C’est le lieu pour moi, de féliciter le CAMES pour les activités phares en chantier en vue de 
rendre le label CAMES compétitif à l’échelle internationale. 
Je réitère l’engagement de mon pays à soutenir l’institution dans son rôle d’Agence 
Régionale d’Assurance Qualité et d’Accréditation.
C’est pourquoi, je tiens particulièrement à exprimer ma gratitude et celle des responsables 
du CAMES à tous les États membres et aux partenaires qui, par leurs contributions, 
permettent à cette institution de montrer toute son utilité pour un enseignement supérieur, 
une recherche et des innovations de qualité dans notre espace. 

J’ai une pensée pour les pays membres qui ne participent plus à nos activités et je souhaite 
qu’ils réintègrent leur place dans la maison commune pour qu’ensemble nous continuions 
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à écrire les belles pages de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation en 
Afrique.
Je ne doute pas qu’à la faveur de cette célébration du jubilé et grâce à l’engagement des 
chefs d’État qui incarnent la continuité et la grandeur du CAMES, chaque État membre 
trouvera des motifs supplémentaires pour apporter sa part contributive à la vie et au 
rayonnement continu du CAMES en Afrique et dans le monde.
 
Pour terminer, j’adresse mes remerciements au Comité d’organisation et à l’ensemble des 
acteurs qui n’ont ménagé aucun effort pour permettre la tenue et le succès de la présente 
cérémonie. 

Vive le Burkina Faso !
Vive le CAMES !
Vive l’Ordre International des Palmes Académiques du CAMES !

Merci pour votre aimable attention.
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Ouverture du deuxième sommet de la ligue africaine
des web activistes et blogueurs pour la démocratie

Ouagadougou, le 22 juin 2018

Monsieur le Premier Ministre ;
Mesdames et Messieurs les Présidents d’Institution ;
Distinguées Personnalités ;
Excellences, Mesdames et Messieurs les membres du Corps diplomatique ;
Monsieur le Président de Africactivisme ;
Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement ;
Chers conférenciers ;
Mesdames et Messieurs.

L’ouverture à Ouagadougou, du IIe forum des blogueurs et Web activistes du continent 
africain m’offre l’agréable occasion de saluer l’ensemble des participants ici présents et de 
rendre un vibrant hommage aux blogueurs et web activistes africains pour leur présence 
active sur la toile. 
Je m’en voudrais de ne pas saluer particulièrement le coordonnateur d’AFRICTIVISTES, 
Monsieur Cheikh FALL et reconnaître ses efforts inlassables de professionnalisation des 
blogueurs et des Web activistes du continent.
Ce forum, qui se tient dans un contexte marqué par un engouement croissant des citoyens 

« Seuls votre professionnalisme et votre intégrité seront les gages de votre crédibilité,
et de l’efficacité de votre action citoyenne à travers la toile ».
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pour les réseaux sociaux, est d’une importance capitale en ce sens qu’il offre un cadre 
exceptionnel aux participants de croiser leurs regards sur les défis majeurs qu’imposent 
ces nouveaux médias.
 
Le thème de votre rencontre « De la démocratie numérique en Afrique : quel mécanisme de 
collaboration entre gouvernement et acteurs de la société civile ? », en dit long sur votre 
volonté affichée de contribuer par vos suggestions, vos interpellations et votre exercice 
de veille citoyenne, à l’édification d’une gouvernance vertueuse sur les plans politique, 
économique et social dans nos pays. 
Pendant deux jours, vous passerez en revue différentes thématiques avec un important 
volet consacré à l’apport des données ouvertes pour une meilleure gouvernance.

Distinguées personnalités,
Mesdames et Messieurs,

Depuis 2006, les réseaux sociaux sont omniprésents dans notre vie quotidienne et le 
nombre d’abonnés n’a de cesse d’augmenter de façon exponentielle tenant ainsi la dragée 
haute aux médias et au journalisme classiques longtemps détenteurs du monopole du 
traitement et de la diffusion de l’information. 
A l’ère du numérique, les activistes et blogueurs sont devenus des informateurs de première 
main et contribuent ainsi à donner forme à l’opinion publique.
Espace de rencontres, d’échanges et de partages, les réseaux sociaux ont fait véritablement 
du monde un village planétaire, brisant ainsi les distances entre les individus, et les nations.
C’est pourquoi, je voudrais saisir cette occasion pour saluer à sa juste valeur votre 
contribution à la consolidation de l’État de droit, à la promotion des droits humains et 
l’amélioration de la gouvernance en Afrique.

Cependant, je ne saurais passer sous silence la responsabilité qui est la vôtre de développer 
les bonnes pratiques chez tous les internautes.
Facebook et Twitter ne peuvent être considérés comme des espaces de non-droits ou des 
instruments de subversion ou de nuisance à la disposition d’acteurs mal intentionnés.
Vous devez vous gardez de donner dans la désinformation et la manipulation, toutes 
choses qui peuvent mettre à rude épreuve la paix, la sécurité et le vivre-ensemble.
Seuls votre professionnalisme et votre intégrité seront les gages de votre crédibilité, et de 
l’efficacité de votre action citoyenne à travers la toile.
C’est pourquoi j’apprécie et salue ce forum qui permet d’offrir un cadre de sensibilisation 
et de formation à vos membres pour une saine utilisation des réseaux sociaux.

En souhaitant un excellent séjour à toutes et à tous, je déclare ouverts les travaux du 
IIe sommet de la ligue africaine des web activistes et des blogueurs pour la démocratie.

Plein succès à vos travaux !

Je vous remercie.
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14e Conférence des Ambassadeurs
et Consuls Généraux du Burkina Faso

Ouagadougou, le 6 juillet 2018

Excellences Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs ;
Messieurs les Consuls Généraux.

Je voudrais tout d’abord vous féliciter pour le travail de représentation et de défense des 
intérêts du pays que vous effectuez avec fierté et abnégation, malgré les moyens modestes 
mis à votre disposition.

Votre présence et vos actions dans les différents pays de juridiction concourent, à n’en 
pas douter, au renforcement de la coopération et du partenariat aux niveaux bilatéral et 
multilatéral. Vous constituez ainsi, un maillon essentiel de la mise en œuvre de la politique 
étrangère de Burkina Faso. 

Depuis mon accession à la magistrature suprême, j’ai voulu donner une vision nouvelle à 
notre politique étrangère axée sur :
-  la dynamisation et le renforcement de notre coopération ;
-  la recherche de nouveaux partenariats économiques pour le développement économique 
et social de notre pays ; 

« Notre partenariat doit s’étendre le plus largement possible vers divers horizons aux plans bilatéral et multilatéral, 
ainsi que dans le cadre de l’intégration régionale et sous régionale ».
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-  consolidation de relations apaisées et d’un climat de confiance mutuelle avec les pays 
voisins et ceux de la sous-région.

L’objectif visé étant la relance de l’économie et le rayonnement international du Burkina 
Faso, dans un environnement garantissant la paix et la sécurité.

L’instauration de la culture de la démocratie, la défense de la justice, le respect des libertés 
et des droits humains, et la promotion du dialogue social constituent des fondamentaux 
sur lesquels doivent s’appuyer notre politique étrangère.
Dans le contexte mondial actuel, où l’unilatéralisme gagne du terrain, où la solidarité 
internationale s’effrite, le Burkina Faso doit œuvrer dans la conduite de sa politique 
étrangère, à tirer son épingle du jeu, à travers des choix judicieux qui prennent en compte 
les intérêts supérieurs du pays.
Pour ce faire, notre partenariat doit s’étendre le plus largement possible vers divers horizons 
aux plans bilatéral et multilatéral, ainsi que dans le cadre de l’intégration régionale et sous 
régionale.
Nous devons faire de notre politique étrangère un instrument privilégié pour conquérir 
davantage l’adhésion des pays amis et des bailleurs de fonds à nos ambitions de 
développement. En cela, votre rôle est déterminant en tant que représentant de notre pays 
à l’étranger. 
Vous devez constamment éclairer le Gouvernement, des pôles d’intérêts pour le Burkina 
Faso.
 
Faites-en sorte que vos actions s’orientent vers : 
-  la consolidation de la place du Burkina Faso en Afrique et dans le monde ;
-  le renforcement de la coopération bilatérale et multilatérale ;
-  la réalisation de l’intégration régionale et sous-régionale ;
-  la promotion de la paix et de la sécurité internationales.

Après l’insurrection de 2014 et l’élection présidentielle de fin 2015 considérée comme la 
plus démocratique de l’histoire de notre pays, le Burkina Faso est vu comme un modèle de 
démocratie, de liberté, d’État de droit. 
J’entends préserver cette image dans le monde : l’image d’un pays souverain, d’un peuple 
fier, combattant, résistant, résilient et intègre. C’est cette image du Burkina Faso que nous 
devons promouvoir et défendre auprès de nos amis et de nos partenaires. Votre rôle est 
aussi de rechercher les dividendes de ce modèle. Pour qu’un modèle serve aux autres, il doit 
demeurer fort et pour cela, les partenaires du Burkina Faso doivent trouver les meilleurs 
accompagnements de notre pays vers son développement.

Au moment où la menace terroriste pèse sur la région et le Burkina Faso, vous devez 
convaincre les Amis et partenaires de notre pays des capacités de résistance de notre 
armée et de notre peuple.
Le Burkina Faso ne cédera pas un pouce de son territoire. Cependant, il ne peut à lui seul 
gagner cette bataille contre le terrorisme. 
Notre pays est dans une position tampon. 
C’est un verrou à protéger. Autrement si ce verrou saute, c’est toute l’Afrique de l’Ouest qui 
va être envahie par ce phénomène du terrorisme.
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Votre rôle est de faire comprendre cette vision et ces enjeux à tous nos partenaires et à 
tous les amis du Burkina Faso.

En résumé, la vision de notre politique extérieure est celle d’un partenariat fructueux 
conforme aux besoins et aux ambitions de nos populations et de relations d’amitié et de 
paix dans le respect de notre souveraineté.
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Forum national de la diaspora

Ouagadougou, le 13 juillet 2018

Distinguées personnalités ;
Chers frères et sœurs représentants de la diaspora ;
Chers participantes et participants.

Je me réjouis de pouvoir instaurer aujourd’hui ce dialogue direct avec vous, représentants 
de l’ensemble de la communauté burkinabè vivant hors de la mère-patrie.
Comme vous le savez, je l’ai régulièrement fait à l’occasion de mes missions dans les pays 
amis. Il était dès lors tout à fait normal et naturel que je le fasse ici, au pays, d’autant 
plus que cette fois-ci, c’est vous qui avez effectué le déplacement de Ouagadougou pour 
prendre part au Forum national de la diaspora, cette importante rencontre à laquelle nous 
vous avons conviés. 
Je voudrais ici vous réitérer mes sincères remerciements, et vous dire que votre présence 
est pour nous la meilleure expression de votre amour pour la patrie.

Au-delà du thème du Forum : « La contribution des Burkinabè de l’extérieur à la construction 
nationale », nous avons initié cette rencontre pour d’abord et avant tout confirmer en le 
réitérant, votre pleine appartenance à la communauté nationale. Membres de la famille, il 

« Il appartient au gouvernement de travailler en étroite collaboration avec les autres acteurs au niveau national
à vous offrir les produits adaptés à vos besoins et moyens, et à sécuriser vos réalisations ».
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est par conséquent naturel que vous soyez pleinement associés à sa vie, c’est-à-dire à ses 
joies et à ses peines. 
C’est le lieu pour moi de vous exprimer ma reconnaissance et celle de tout le peuple pour 
vous associer et compatir avec vos frères et sœurs restés au pays à chaque fois que celui-ci 
a été confronté à des difficultés, notamment sur le plan sécuritaire. Par vos manifestations 
diverses, vous avez ainsi contribué à soulager des familles éplorées.

Mesdames et Messieurs,

Comme je l’ai déclaré à l’ouverture de nos travaux, il est de la responsabilité première du 
Gouvernement de garantir la pleine jouissance de vos droits, d’assurer votre protection, 
votre promotion, celle de l’expertise dont vous disposez, et de vous accompagner le mieux 
possible en cas de retour et de réinsertion au pays.
Il lui appartient également de vous présenter les opportunités qu’offre le Burkina en termes 
d’investissements, et de travailler, en étroite collaboration avec les autres acteurs au niveau 
national, notamment le secteur privé, à vous offrir les produits adaptés à vos besoins et 
moyens, et à sécuriser vos réalisations.
En général, le Gouvernement, par les réformes appropriées, travaille à créer les conditions 
favorables pour cela. 
Nous nous employons aussi à construire et à entretenir de bonnes relations avec vos 
différents pays d’accueil, condition sine qua non pour votre quiétude et votre sécurité 
dans ces pays. Nous pouvons à cet égard vous assurer que, aussi bien dans la sous-région 
qu’en Afrique et au-delà, l’image de notre pays est bonne, ce qui lui permet d’être dans les 
meilleurs termes avec l’ensemble des pays et des partenaires à travers le monde. 
Nous travaillons également à accélérer la construction de l’intégration sous régionale et 
africaine, afin de lever les barrières de toutes sortes qui entravent la libre circulation des 
personnes et des biens, ainsi que le droit d’établissement.

Toutefois, le succès de notre diplomatie est fortement tributaire de votre propre 
comportement dans les pays qui vous accueillent. Je ne cesse de le dire, vous êtes également 
des ambassadeurs du Burkina. Et en cette qualité, vous avez le devoir de donner une image 
positive de votre pays, à commencer par le respect des lois et règlements du pays d’accueil. 
Les querelles intestines, les querelles de leadership, ne font que diviser vos communautés 
et surtout ternir l’image de votre patrie. Même les divergences politiques ne doivent pas 
vous diviser, si elles sont comprises comme l’expression de la démocratie. 
Je vous exhorte à cet égard à prendre exemple sur d’autres communautés bien organisées 
et plus solidaires, que vous-mêmes avez l’habitude de citer.

Chers frères et sœurs de la diaspora,

Vous le constaterez vous-mêmes, le Burkina Faso est en pleine mutation. De nombreuses 
réformes politiques en été engagées, qui devront nous permettre de renforcer la 
modernisation et l’efficacité de l’État, d’accroître les performances de l’économie, de 
renforcer le rôle du secteur privé dans l’économie nationale, et d’instaurer un climat social 
apaisé à travers le dialogue et la concertation permanents.
Je vous exhorte par conséquent à saisir l’opportunité de cette rencontre pour non seulement 
mieux vous imprégner vous-même de la situation nationale, mais également pour identifier 
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les opportunités qui vous sont offertes pour d’éventuels investissements et pour toute 
action en direction de votre pays.
Je voudrais insister sur cet aspect, l’histoire récente nous ayant montré à suffisance que, 
quel que soit le degré de votre intégration dans un pays, il est toujours souhaitable et utile 
de ne pas jeter la pierre à votre patrie. 
Je voudrais terminer mon bref propos liminaire en vous assurant que les recommandations 
issues de vos échanges seront examinées avec la plus grande attention par le Gouvernement, 
dans le cadre notamment de l’élaboration de la politique nationale de la diaspora. 
Du reste, la création du ministère de l’Intégration africaine et des Burkinabè répond à cette 
volonté d’être en permanence à votre écoute, en étroite collaboration avec les nouveaux 
délégués au Conseil Supérieur des Burkinabè de l’Étranger que vous venez de désigner.

A présent, et avec également les membres du Gouvernement ici présents, je vous invite à 
des échanges, que je souhaite très fructueux.

Je vous remercie !
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Forum sous régional des leaders religieux et traditionnels de 
l’Afrique de l’ouest francophone et du Tchad

Ouagadougou, le 24 juillet 2018

Monsieur le Président de l’Assemblée nationale ;
Monsieur le Président du Haut Conseil pour la Réconciliation et l’Unité nationale ;
Monsieur les membres du Gouvernement ;
Mesdames et Messieurs les membres du Corps diplomatique ;
Leurs Majestés ;
Honorables leaders religieux et traditionnels ;
Distinguées Personnalités ;
Chers participants ;
Mesdames et Messieurs.

L’ouverture des travaux du Forum sous régional sur l’engagement des leaders religieux et 
traditionnels de l’Afrique de l’Ouest francophone et du Tchad m’offre l’agréable occasion 
de rendre un hommage mérité aux gardiens de nos traditions et aux autorités religieuses, 
pour le noble combat qu’ils mènent en faveur du bonheur de nos laborieuses populations.

Il me plaît de saluer la pertinence du thème de ce forum qui est à la fois d’actualité et 
porteur d’espoir pour l’Afrique : « Bénéficier du dividende démographique : les leaders 

« Votre engagement aux côtés de nos gouvernants respectifs me donne l’espoir que l’Afrique sera au rendez-vous
de la réalisation de la transition démographique, si porteuse de paix, de progrès et de cohésion sociale ».
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Religieux et Coutumiers de l’Afrique de l’Ouest francophone et du Tchad s’engagent ».
Ce forum se tient en effet, à un moment où dans tous les pays africains, des efforts sont 
consentis pour amorcer une transition démographique d’ici à 2025.
A l’horizon 2025 en effet, la population africaine qui est la plus dynamique au monde, 
représentera plus de 25 % de la population mondiale, avec environ 12,1 millions de jeunes 
africains de 15 à 34 ans, chaque année, sur le marché de l’emploi.

Jamais, le continent noir n’avait connu un tel rythme de croissance et une population 
aussi jeune qu’aujourd’hui. Aussi, plusieurs instances de l’Union africaine, notamment 
la Commission de l’Union africaine et la Commission économique pour l’Afrique (CEA) 
invitent-elles les pays africains à prendre en compte la dimension démographique dans 
tous les programmes de développement, afin de renforcer le lien entre le changement de la 
structure par âge de la population et la croissance économique.

Distinguées personnalités,
Chers participants,
Mesdames et Messieurs,

La transition démographique en cours dont nous devons tous capter le dividende ne saurait 
se faire par l’action des seuls gouvernants. L’accompagnement de tous, en l’occurrence les 
leaders religieux et traditionnels est indispensable. 
C’est pourquoi, tout en appréciant votre engagement dans ce combat que nous menons et 
que nous devons gagner, je tiens à redire mes félicitations et mes encouragements pour 
une forte implication de toutes les composantes de nos nations dans cette entreprise qui a 
des implications politiques, économiques, sociales, culturelles et religieuses.
Votre engagement aux côtés de nos gouvernants respectifs me donne l’espoir que l’Afrique 
sera au rendez-vous de la réalisation de la transition démographique, si porteuse de paix, 
de progrès et de cohésion sociale.

Distinguées personnalités,
Mesdames et Messieurs,

Aucune nation ne peut se développer en ignorant ses sources, ses racines. C’est pourquoi 
notre culture doit être le socle de notre développement. 
C’est le lieu pour moi de saluer la vision et l’action de l’Union des religieux et coutumiers 
du Burkina Faso pour la promotion de la santé et le développement. 
Pendant dix ans, elle apporte une contribution appréciable et appréciée à l’évolution des 
mentalités, tout en restant un cadre fécond de dialogue inter-religieux.

J’invite ses responsables à poursuivre leurs efforts et à prendre en compte d’autres 
problématiques qui se posent à notre société comme l’incivisme, l’extrémisme et toutes les 
autres formes de violence.
Il me plait de saisir cette opportunité pour me réjouir de la création de l’Alliance régionale 
des Religieux de l’Afrique de l’Ouest pour la promotion de la santé et le développement, 
portée sur les fonds baptismaux, le 11 décembre dernier à Conakry.
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Distinguées personnalités,
Mesdames et Messieurs,

Avant de terminer mon propos, je voudrais réaffirmer l’engagement du Gouvernement à 
soutenir toutes les initiatives tendant à contribuer à l’amélioration du bien- être matériel, 
moral et spirituel des populations africaines. Nous attendons beaucoup de ce forum et je 
me ferai le devoir de relayer les conclusions de vos travaux à la prochaine rencontre des 
Chefs d’Etat africains sur ces problématiques.

Aussi, permettez-moi de remercier tous ceux et toutes celles qui ont contribué à la 
réussite de la présente activité. Je voudrais témoigner particulièrement toute la gratitude 
du Gouvernement et au Peuple burkinabè au Gouvernement américain, au partenariat 
international pour la santé, au Fonds des Nations Unies pour la Population, à la Banque 
mondiale, et à l’unité de coordination du Partenariat de Ouagadougou qui ont contribué 
fortement à la réussite de cette rencontre.

Sur ce, je déclare officiellement ouvert le Forum des religieux et coutumiers de l’Afrique de 
l’Ouest francophone et du Tchad.

Plein succès à vos travaux !
Je vous remercie.
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Session extraordinaire du Conseil supérieur de défense nationale

Ouagadougou, le 8 septembre 2018

Au regard des dernières évolutions de la situation sécuritaire nationale, j’ai convoqué une 
session extraordinaire du Conseil supérieur de Défense nationale ce matin même pour 
examiner les mesures qu’exigent l’urgence et la gravité des problèmes posés et à résoudre.
Je saisis cette occasion pour saluer la bravoure de nos Forces de Défense et de Sécurité 
et je réitère les condoléances du Peuple burkinabè à nos vaillants soldats tombés sur le 
champ d’honneur. 
Tous mes vœux de prompt rétablissement accompagnent les blessés.
Je tiens à rassurer les vaillantes populations burkinabè, attachées à la paix, à la stabilité 
et la prospérité du Burkina Faso que j’ai décidé de mettre en œuvre les actions et mesures 
appropriées pour faire échec à la menace.
Tout sera fait pour garantir la quiétude et la sécurité des Burkinabè sur l’ensemble du 
territoire national.
Je demande à tous les habitants du Burkina Faso de coopérer avec nos Forces de Défense 
et de Sécurité pour une efficacité renforcée de leurs opérations.

Que Dieu Bénisse le Burkina Faso.
Je vous remercie.

« Je demande à tous les habitants du Burkina Faso de coopérer avec nos Forces de Défense et de Sécurité
pour une efficacité renforcée de leurs opérations ».
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Ouverture de la 1re édition du Salon international du coton et du textile (SICOT)

Koudougou, le 27 septembre 2018

Monsieur le Président de l’Assemblée nationale ;
Monsieur le Président du Conseil constitutionnel ;
Mesdames et Messieurs les Présidents d’Institution ;
Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement ;
Honorables députés à l’Assemblée nationale ;
Monsieur le Président de la Commission de l’UEMOA, Parrain de la première édition du 
Salon international du Coton et du Textile ;
Monsieur le Représentant de la République fédérale d’Allemagne ;
Excellences, Mesdames et Messieurs les membres du Corps diplomatique et consulaire ;
Mesdames et Messieurs les Représentants des Organisations internationales et 
interafricaines ;
Madame le Gouverneur de la Région du Centre-Ouest ;
Mesdames et Messieurs les Représentants des Partenaires techniques et financiers ;
Autorités coutumières et religieuses ;
Monsieur le Maire de la Commune de Koudougou ;
Distingués invités ;
Mesdames et Messieurs.

« Le défi majeur du coton africain que nous devons relever inévitablement
réside dans sa transformation sur place dans nos pays ».
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La cérémonie inaugurale de la 1re édition du Salon international du Textile et du Coton 
m’offre l’agréable occasion de rendre hommage aux actrices et acteurs du monde du 
coton et du textile, en Afrique et dans le monde, pour son immense contribution à l’essor 
économique de nos Etats.
Le Burkina Faso, à travers la ville de Koudougou, capitale burkinabè du textile, se réjouit de 
vous accueillir en cette heureuse circonstance et vous souhaite la bienvenue et un excellent 
séjour.
Ma gratitude va à la délégation de la République fédérale d’Allemagne, Pays Invité 
d’Honneur et à Monsieur Abdallah BOUREIMA, Président de la Commission de l’UEMOA, 
Parrain de cette 1re édition du Salon pour l’honneur qu’ils nous font d’être à nos côtés pour 
un évènement aussi important pour le Burkina Faso et pour tous les acteurs de la filière 
coton et textile. Et pour cause, le SICOT se veut être le rendez-vous annuel africain des 
producteurs et professionnels de toute la chaîne du coton et du textile.

Distinguées personnalités,
Honorables invités,
Mesdames et Messieurs,

Le thème de cette édition  : « La transformation intégrée du coton, facteur de création 
d’emplois et de richesses » est une excellente tribune de réflexion prospective pour relever 
les multiples défis qui se posent sur l’ensemble de la filière.
Il nous interpelle tous également sur les immenses opportunités qu’offre « l’or blanc » pour 
la croissance économique de nos pays, la création de la valeur ajoutée et la promotion des 
emplois et des richesses nationales.
Le SICOT s’institutionnalise à un moment où je note avec beaucoup de satisfaction que la 
production du coton sur le continent, notamment en Afrique de l’Ouest, enregistre depuis 
plusieurs années consécutives une croissance continue.
C’est dire que le coton joue un rôle majeur dans les économies des pays d’Afrique de l’Ouest 
et contribue pour une grande part à la formation de leurs produits intérieurs bruts et donc 
participe grandement à la lutte contre la pauvreté et l’exode rural.

Distinguées personnalités,
Honorables invités,
Mesdames et Messieurs,

Force est de constater que la contribution de la filière coton et textile au développement 
économique et social demeure fortement en deçà du potentiel, en raison de la très faible 
valorisation de tous les maillons de la chaîne.
C’est dire que le défi majeur du coton africain que nous devons relever inévitablement 
réside dans sa transformation sur place dans nos pays.
J’ai la ferme conviction que le SICOT qui nous rassemble aujourd’hui fait de nous à la 
fois les témoins, les artisans et promoteurs d’un nouvel élan, à la suite de l’évènement 
de clôture du Programme Union européenne-Afrique sur le coton tenu du 26 au 28 mars 
2018 à Ouagadougou, où je m’étais engagé aux côtés des acteurs du coton pour trouver 
des solutions structurelles aux problèmes qui minent le secteur.

Je suis d’autant plus ravi que ce salon se tienne dans la ville de Koudougou, jadis fleuron 
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de l’industrie textile burkinabè, voire sous régional. A cet effet, je tiens à rassurer les fils 
et filles de la Région du Centre-Ouest, que mon engagement en faveur d’une usine textile 
florissante, créatrice d’emplois à Koudougou, sera bel et bien respecté.

Mesdames et Messieurs,

La dynamisation de l’industrie textile sur le continent nécessite la mise en place d’un 
environnement propice pour surmonter les difficultés, notamment celles liées à la 
gouvernance et à la compétitivité qui ont entraîné la fermeture de plusieurs unités textiles 
dans le passé.

Toutefois, la transformation du coton soulève plusieurs questions en amont telles que :
-  le développement des industries connexes pour les produits dérivés du coton ;
-  l’accès au financement ;
-  l’accès aux marchés ;
-  l’insuffisance d’une main d’œuvre locale qualifiée et adaptée ;
-  le coût et la qualité des facteurs de production, notamment l’énergie.

Ces questions trouveront certainement des réponses appropriées au regard des thématiques 
des panels prévus, de la qualité des intervenants et des participants, et je ne doute pas 
un instant de la pertinence des recommandations qui sortiront de vos travaux pour la 
dynamisation de l’industrie textile en Afrique.
Pour ma part, je m’engage à soutenir toute initiative impliquant l’ensemble des acteurs de 
la chaîne du coton et visant la transformation de notre coton au Burkina Faso et partout 
en Afrique.

Distingués invités,
Mesdames et Messieurs,

Le présent salon offre également l’occasion aux professionnels de la filière coton et textile, 
que vous êtes, de découvrir les opportunités d’investissement au Burkina Faso. Il vous 
permettra en outre d’avoir une connaissance approfondie du marché burkinabè, une vision 
du climat des affaires et des énormes potentialités et avantages comparatifs du Burkina 
Faso.
Soyez donc rassurés !Le Burkina Faso est une terre d’accueil et de prédilection pour les 
affaires ; et l’ensemble du dispositif administratif, ainsi que des structures d’appui au 
secteur privé sont à votre disposition, pour vous accompagner dans la réalisation de vos 
projets d’investissements.

Distingués invités,
Mesdames et Messieurs,

Pour terminer mon propos, je souhaite vivement qu’à l’issue de ce salon, nous parvenions 
à conjuguer nos expériences, nos expertises, nos ressources pour la réalisation de notre 
ambition communément partagée : la transformation intégrée du coton en Afrique.
C’est donc l’occasion pour moi, de féliciter l’ensemble des producteurs et des sociétés 
cotonnières d’Afrique, en général et du Burkina Faso, en particulier, pour leurs efforts et 
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leur professionnalisme qui permettent à nos pays d’être parmi les principaux producteurs 
de coton dans le monde. Nous nous engageons à les soutenir, afin de garder le cap pour 
améliorer leurs performances, pour le grand bonheur des utilisateurs de la fibre et de la 
graine de coton.
J’adresse également mes félicitations et encouragements au Comité national et régional 
d’organisation ainsi qu’à toutes les bonnes volontés qui ont fait de ce salon un succès 
organisationnel.
En réitérant ma sincère reconnaissance pour l’accueil chaleureux qui nous a été réservé 
par les fils et filles de la cité du Cavalier rouge, je souhaite plein succès à vos travaux et un 
excellent séjour à toutes et à tous.

Sur ce, je déclare ouverts les travaux de la première édition du Salon international du Coton 
et du Textile (SICOT).

Vive la filière coton et textile !
Vive le Burkina Faso !

Je vous remercie.
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Ouverture du Rebranding Africa forum (RAF)

Ouagadougou, le 5 octobre 2018

Son Excellence Monsieur Nana Addo Dankwa Akufo-Addo, Président du Ghana ;
Excellences, Messieurs les Premiers Ministres du Burkina Faso et du Niger ;
Monsieur le Président de l’Assemblée nationale ;
Monsieur le Président du Conseil constitutionnel ;
Mesdames et Messieurs les Présidents d’Institution ;
Mesdames et Messieurs les Ministres ;
Excellences, Mesdames et Messieurs les membres du Corps diplomatique et consulaire ;
Mesdames et Messieurs les Représentants des Organisations internationales et inter 
africaines ;
Monsieur le Fondateur de Rebranding Africa Forum ;
Distingués communicatrices et communicateurs ;
Honorables invités ;
Chers participantes et participants ;
Mesdames et Messieurs ;
A vos rangs respectifs, titres et fonctions.

« Il nous faut vaincre notre méfiance vis-à-vis du concept de l’économie verte, afin d’œuvrer ensemble
et de manière harmonieuse, pour un développement durable au profit de nos populations ».
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Le Burkina Faso se réjouit d’abriter la cinquième édition du Rebranding Africa Forum,placée 
sous le thème : « Défis et opportunités de l’économie verte en Afrique ». 

Avant tout propos, je tiens particulièrement à témoigner ma gratitude aux organisateurs 
pour le choix de tenir cette 5ème édition en terre africaine au Burkina Faso et souhaite la 
bienvenue à tous les participants à Ouagadougou.
Je salue tout particulièrement la présence parmi nous de mon homologue, le Président 
Nana Addo Dankwa Akufo-Addo du Ghana, et du Premier ministre du Niger, représentant 
le Président Mahamadou Issoufou, auxquels je renouvelle mes fraternelles salutations. 
En faisant le déplacement de Ouagadougou vous apportez la preuve, s’il en était encore 
besoin, de la solidité des liens qui unissent si heureusement nos pays et l’excellence de nos 
relations d’amitié et de fraternité. 
Il s’agit là d’un témoignage éloquent de votre engagement à contribuer, par la réflexion et 
l’action, à l’avancement de notre continent. 

Distinguées personnalités,
Chers participantes et participants,

Votre présence effective à ce forum est le signe de votre détermination à être toujours aux 
côtés des acteurs et actrices du continent africain depuis plusieurs années, à l’occasion des 
éditions successives du Rebranding Africa Forum.
J’ai la ferme conviction que c’est ainsi, qu’ensemble, nous pourrons relever les défis du 
développement harmonieux des pays africains.
La pertinence et l’actualité du thème de la présente édition nous interpellent à conjuguer 
tous nos efforts pour assurer sur le continent africain, la transition vers une économie 
verte et inclusive.
Il me plaît de noter à cet égard que le Burkina Faso s’est d’ores et déjà engagé pour réaliser 
cette transition pour le bien-être de son peuple. 

Distinguées personnalités,
Mesdames et Messieurs,

L’Afrique, comme les autres continents, dois-je le rappeler, fait face à des préoccupations 
environnementales qui menacent son développement. Il s’agit entre autres de : 
-  l’accélération du changement climatique ; 
-  la stagnation des rendements agricoles ;
-  l’aggravation de la pénurie d’eau ;
-  l’épuisement des ressources halieutiques ;
-  la progression inquiétante de la déforestation ;
-  la perte constante de la biodiversité ;
-  et la dissémination de plus en plus prononcée des produits toxiques.

Ces préoccupations obligent nos Etats à être en mesure de répondre aux deux enjeux 
majeurs du 21e siècle, à savoir, protéger l’environnement et contribuer à la vitalité de 
l’économie nationale à travers la création d’emplois verts décents et la lutte contre la 
pauvreté. 
C’est pourquoi, il nous faut vaincre notre méfiance vis-à-vis du concept de l’économie verte, 
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afin d’œuvrer ensemble et de manière harmonieuse, pour un développement durable au 
profit de nos populations.

Pour y parvenir, notre engagement devra être total et devra s’appuyer sur les trois piliers 
suivants : 
-  d’abord une vision où la prospérité économique, la protection de l’environnement et le 
progrès social sont indissociables ; 
-  ensuite l’innovation, comme élément catalyseur d’une croissance économique plus verte 
et responsable, sobre en carbone ; 
-  et enfin des leviers d’actions efficaces, notamment, aux plans politique, juridique et 
institutionnel afin de provoquer et de consolider de manière irréversible les changements 
de comportements individuels et collectifs.

L’adoption, en 2015, sous l’égide de l’ONU des Objectifs de Développement Durable à 
l’horizon 2030 est une opportunité énorme pour l’accélération de la transition de tous les 
pays vers l’économie verte. 
C’est le lieu pour moi de saluer l’implication des Nations unies à l’organisation de ce forum 
à travers le programme des Nations unies pour l’Environnement.
L’Afrique doit éviter de se mettre inutilement en marge de cette dynamique planétaire, pour 
engager sans tarder les réflexions nécessaires devant lui permettre d’en tirer le maximum 
de bénéfice.
Je fonde l’espoir que les questions inscrites à l’ordre du jour de la 5ème édition de ce Forum 
permettront d’assurer une meilleure appropriation des enjeux et défis qui se présentent à 
notre continent en matière d’économie verte. 
C’est en persévérant dans l’effort que nous réussirons à inverser les tendances actuelles, 
pour aller vers des économies sobres en carbones.

En souhaitant plein succès à vos travaux, je déclare ouverte la 5e édition du Rebranding 
Africa Forum.

Je vous remercie !
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17e session du Conseil national de lutte contre le SIDA
et les infections sexuellement transmissibles

Ouagadougou, le 25 octobre 2018

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil National de Lutte contre le SIDA et 
les IST ;
Distingués invités ;
Mesdames et Messieurs.

Permettez-moi de vous souhaiter à l’entame la bienvenue à chacun et chacune d’entre 
vous, et de vous adresser mes remerciements pour votre constante disponibilité.
Les concertations périodiques du Conseil National de Lutte contre le SIDA et les IST sont des 
occasions privilégiées pour faire une halte afin d’évaluer les progrès réalisés et établir des 
projections objectives en tenant compte des leçons tirées de la mise en œuvre des activités 
antérieures.

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil National de Lutte contre le SIDA et 
les IST,

La rencontre de ce jour constitue une étape décisive dans notre riposte contre l’épidémie à 
VIH, le Sida et les autres IST. 

« Je me suis engagé à l’élimination de la transmission du VIH de la mère à l’enfant ».
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En effet, elle intervient au moment où nous venons de réaliser la revue à mi-parcours de 
la mise en œuvre du Cadre stratégique National de lutte contre le VIH, le Sida et les IST 
(CSN-Sida) 2016-2020.
Elle intervient aussi, dans un contexte national caractérisé par les attaques ignobles 
auxquelles notre peuple doit faire face et qui fragilisent nos acquis en termes de stabilité 
socio-politique, de progrès économiques et de cohésion sociale. 
Ces attaques qui endeuillent presque tous les jours des familles et les différents corps 
de nos Forces de Défense et de Sécurité, appellent de notre part à plus de vigilance, 
de solidarité et de pragmatisme dans la mise en œuvre de nos différentes politiques et 
stratégies de développement.

Honorables invités,
Mesdames et Messieurs,

Les actions énergiques engagées par le gouvernement, les acteurs sociaux communautaires 
et privés, avec l’appui de l’ensemble des Partenaires techniques et financiers ont produit 
des résultats encourageants en termes de stabilité du niveau de l’infection par le VIH, 
de prise en charge des personnes infectées et affectées et de mitigation des effets de la 
maladie.
Ainsi, me référant aux données existantes, nous avons accomplis des progrès importants 
pour réduire l’écart entre le nombre des personnes vivant avec le VIH inscrites dans nos 
files actives et le nombre des personnes estimées vivre avec le VIH. 
Ces efforts nous rapprochent de l’atteinte du premier objectif, à savoir 90 % des personnes 
vivant avec le VIH connaissent leur statut sérologique. Néanmoins, une analyse approfondie 
de ces données appelle à plus de vigilance et de discernement. 
Il me parait important alors, que nous développions des stratégies novatrices et innovantes 
pour augmenter la détection des cas de VIH par un accès plus large des populations cibles 
aux services de dépistage.

Sur le plan de la prise en charge médicale, l’offre de l’accès aux antirétroviraux s’est 
étendue à un nombre important de personnes infectées et de formations sanitaires. En 
effet, 84 % des personnes en besoin de traitement bénéficient des ARVs. 
Ces données indiquent que nous devrions faire des efforts pour accélérer la mise sous 
traitement de ceux dont le statut sérologique est connu, et mettre en place le mécanisme 
pour mettre sous traitement ARVs toutes les nouvelles personnes dépistées positives. 

Par ailleurs, nous devrions prendre les dispositions pour assurer un suivi biologique de 
qualité et le contrôle de la charge virale.
En octobre 2017, je me suis engagé à l’élimination de la transmission du VIH de la mère 
à l’enfant. 
Les données actuelles bien qu’encourageantes, nous invitent à des initiatives plus 
volontaristes pour intensifier le dépistage des enfants nés de mères séropositives. Il en va de 
même pour ce qui est de leur enrôlement dans la chaîne de prise en charge thérapeutique. 

Sur le plan de l’environnement favorable et de l’accompagnement psychosocial des 
Personnes vivant avec le VIH (PVVIH), des avancées notables ont été enregistrées dans 
le cadre notamment du respect de la dignité de la personne humaine pour ce qui est de 
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l’acceptation et de l’accès aux services de traitement. 
Néanmoins, il est important que nous ayons un regard plus attentionné pour ce qui est 
de certaines catégories de populations qui ont fait l’objet d’études récentes et qui peuvent 
impacter nos résultats.

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil,

Je note avec satisfaction que la revue à mi-parcours du Cadre stratégique national de lutte 
contre le VIH, le SIDA et les IST 2016-2025, a été conduite avec succès, et les différentes 
analyses faites attestent que de réelles avancées ont été opérées dans l’atteinte des objectifs 
fixés, avec, par moments, des dépassements des prévisions. 
C’est pourquoi, je saisis l’opportunité de cette session pour féliciter les acteurs des secteurs 
public et privé, les autorités coutumières et religieuses, les ONG et les Associations, pour 
leur engagement constant dans la réponse attendue pour la lutte contre le VIH et les IST.
Je rends également un hommage mérité à l’ensemble des partenaires techniques et 
financiers pour les efforts inlassables déployés à nos côtés, en dépit de la persistance de la 
crise financière internationale.
Malgré les acquis réalisés, des défis restent à relever. 
A ce titre, la mobilisation des ressources demeure une question cruciale, de même que les 
changements observés dans les facettes de l’épidémie appellent à des choix stratégiques 
efficaces en vue de réduire considérablement les risques de rebond.

Face à ces exigences, il importe que les efforts soient intensifiés et les multiples actions 
poursuivies et renforcées.

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil National de Lutte contre le SIDA et 
les IST,

Cette session ordinaire sera essentiellement consacrée à l’examen et à la validation des 
résultats de la revue à mi-parcours. Elle devra aussi nous permettre d’apprécier les 
orientations et recommandations stratégiques physiques, financières et organisationnelles 
pour les deux dernières années. 
C’est pourquoi, je vous exhorte à participer activement aux échanges, afin d’aboutir à des 
conclusions à même de contribuer à accélérer l’atteinte de nos objectifs.
En souhaitant plein succès à nos assises, je déclare ouverte la dix-septième session 
ordinaire du Conseil National de Lutte contre le SIDA et les IST.

Je vous remercie.
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ACTIVITÉS  INTERNATIONALES

Le président du Faso et son homologue chinois lors de sa visite officielle en Chine
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Toast lors du séjour de son Altesse Sérénissime,
le Prince Albert de Monaco au Burkina Faso

Ouagadougou, le 11 janvier 2018

Son Altesse Sérénissime le Prince Souverain Albert II de Monaco ;
Son Altesse Sérénissime la Princesse Charlène ;
Distingués invités ;
Mesdames et Messieurs.

Je voudrais avant tout propos souhaiter, à vous-même, à votre épouse la Princesse 
Charlène ainsi qu’à la délégation qui vous accompagne, la chaleureuse bienvenue au pays 
des Hommes intègres.
C’est un grand honneur et un réel plaisir pour moi et pour l’ensemble du Peuple burkinabè 
de vous recevoir, pour vous traduire de vive voix notre estime et notre profonde amitié. 
Et, puisque nous sommes au début de l’année 2018, je voudrais saisir cette occasion 
pour vous présenter, ainsi qu’à votre épouse, à votre famille et à l’ensemble du Peuple 
monégasque, mes vœux de santé, de bonheur et de prospérité.

En foulant le sol burkinabè pour la deuxième fois, après votre visite de février 2012, 
vous témoignez de la qualité exemplaire des relations d’amitié et de coopération entre le 
Burkina Faso et la Principauté de Monaco, marquées du sceau de la confiance et du respect 

« Face aux défis communs que vivent aujourd’hui nos pays et l’humanité dans son ensemble, nous devons rester 
résolument engagés pour l’avènement d’un monde de paix, de justice sociale et de développement ».
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mutuel, et leur insufflez une nouvelle dynamique. Je puis vous assurer de mon ferme 
engagement et de celui du Gouvernement burkinabè à continuer d’œuvrer avec vous pour 
leur raffermissement.

Altesse,
Distingués invités,

Depuis leur établissement officiel en février 2004, les relations entre le Burkina Faso et 
la Principauté de Monaco se sont consolidées, grâce au renforcement des bases d’un 
partenariat au développement mutuellement bénéfique. 
Nous pouvons nous en féliciter, car il s’agit là du fruit d’une volonté politique pleinement 
partagée et entièrement assumée. 
Je voudrais ici souligner l’exemplarité et la particularité de la coopération monégasque 
dans notre pays, axée principalement sur les domaines prioritaires de l’humanitaire, de la 
santé, de l’éducation, de l’insertion socio-économique et de la protection civile.
La mise en œuvre de l’Accord-cadre de coopération, la signature de plusieurs accords 
sectoriels, et la tenue de deux sessions de la Commission bilatérale de Coopération, dont 
celle qui a eu lieu aujourd’hui même à Ouagadougou, nous permettent d’assurer un 
meilleur suivi de ces relations.
Les résultats sont palpables et porteurs de progrès pour notre pays. 
Demain 12 janvier 2018, nous allons ensemble procéder à l’inauguration officielle du Centre 
de Formation Polyvalent de Loumbila, puisque vous avez voulu ainsi donner une seconde 
vie au Pavillon Monaco, après l’exposition universelle Milan 2015. 
Cette infrastructure est la preuve de votre attachement au bien-être de l’Homme à travers 
la prise en charge des plus démunis. Merci d’avoir choisi le Burkina Faso pour cette 
reconversion du Pavillon.

Honorables invités,

Face aux défis communs que vivent aujourd’hui nos pays et l’humanité dans son ensemble, 
nous devons rester résolument engagés pour l’avènement d’un monde de paix, de justice 
sociale et de développement. 
Nous devons, d’une part, vaincre les forces obscurantistes qu’incarnent le terrorisme et 
l’extrémisme violent, d’autre part, asseoir les bases d’une croissance soutenue et d’un 
développement durable. C’est ainsi que nous offrirons à nos peuples le bien-être et le 
bonheur qu’ils attendent légitimement de leurs gouvernements. C’est ainsi également que 
nous offrirons à notre jeunesse des raisons de croire en l’avenir, la mettant ainsi à l’abri 
des aventures inutilement périlleuses en quête d’un mieux-être illusoire.
A cet égard, et dans ses efforts inlassables de lutte pour assurer sa sécurité et son 
développement, en particulier aux heures tristes des attaques terroristes de ces dernières 
années, le Burkina Faso a toujours bénéficié de votre sollicitude et de votre soutien constant, 
Altesse, ainsi que de celle de la Principauté de Monaco. 
En vous priant d’accepter l’expression de notre profonde gratitude, je voudrais souligner 
combien il est impérieux pour nos États de conjuguer leurs efforts pour relever ces défis et 
tous les autres.
Je voudrais à ce propos me réjouir de la convergence des vues de nos deux pays sur les 
grands enjeux de l’heure, y compris l’exigence du respect des droits de l’Homme, du droit 
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international humanitaire et d’édification d’un monde plus juste, plus humain et plus 
solidaire.

Altesse,
Distingués invités,
Mesdames et Messieurs,

Malgré sa jeunesse, la solidité de notre partenariat est des plus enviables. 
Qui plus est, cette coopération est inscrite dans les annales de notre histoire commune 
comme ayant toujours placé l’homme au cœur de tout.
Il me plaît alors, Altesse, de la célébrer avec vous, en vous invitant à lever vos verres à 
l’amitié entre le Burkina Faso et la Principauté de Monaco.

Je vous remercie !
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Cérémonie d’ouverture du centre polyvalent
de la Croix-Rouge Burkinabè avec le Prince de Monaco

Ouagadougou, le 12 janvier 2018

Son Altesse Sérénissime le Prince souverain Albert II de Monaco ;
Son Altesse Sérénissime la Princesse Charlène ;
Monsieur le Premier ministre ;
Monsieur le Président de l’Assemblée nationale ;
Mesdames et Messieurs les Présidents d’institutions ;
Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement ;
Monsieur le Président de la Croix-Rouge Burkinabè ;
Populations de Loumbila ;
Mesdames et Messieurs.

En ma qualité de Président d’honneur de la Croix-Rouge Burkinabè, c’est avec un immense 
plaisir que je me tiens aujourd’hui aux côtés de Son Altesse Sérénissime le Prince souverain 
Albert II de Monaco, pour saluer en ce centre, un fruit emblématique de la coopération entre 
les Sociétés nationales de Croix-Rouge du Burkina Faso et de la Principauté de Monaco. 

Je me réjouis que les relations d’amitié et de fraternité qui lient nos deux pays permettent à 
ces sociétés de réaliser des projets humanitaires de ce type, au profit des communautés les 

« Ce centre, qui sera mis à contribution pour la formation des jeunes leaders dans le secteur humanitaire,
participe également de notre politique de création d’emplois pour les jeunes ».
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plus vulnérables, surtout à un moment où le Burkina Faso est engagé dans une dynamique 
nouvelle de développement.

Altesse,
Distinguées personnalités,
Mesdames et Messieurs,

Si, face à la récurrence des catastrophes et des situations d’urgence dans nos pays au Sud 
du Sahara, la responsabilité d’apporter des réponses efficaces incombe au premier chef aux 
Gouvernements, la contribution des organisations œuvrant dans le domaine humanitaire 
est nécessaire et inestimable.
A cet égard, je voudrais saluer le dynamisme de la Croix-Rouge Burkinabè, qui à maintes 
reprises, a activement manifesté sa compassion et sa solidarité aux côtés du Gouvernement 
et d’autres acteurs. 
Me vient notamment encore en mémoire, et pour ne citer que des cas récents, la bravoure 
des volontaires qui ont veillé pour porter secours aux victimes du putsch manqué de 
septembre 2015, des attentats qui ont endeuillé notre pays en 2016 et 2017 ou encore 
celles des inondations de 2009 à Ouagadougou.
Je voudrais saisir cette occasion pour saluer, à travers ces actions de la Croix-Rouge, 
l’adhésion de l’ensemble du peuple burkinabè à la volonté et à la détermination du 
gouvernement de construire une société solidaire et pleinement épanouie. En l’occurrence, 
le Plan national de Développement économique et social, que nous sommes en train 
de mettre en œuvre, accorde une importance particulière à la satisfaction des besoins 
fondamentaux des plus vulnérables de notre pays.

Altesse,
Distinguées personnalités,

Le centre polyvalent de Loumbila, dont nous procédons aujourd’hui à l’inauguration 
officielle, est un important moyen mis à la disposition de la Croix-Rouge Burkinabè pour 
optimiser son efficacité dans l’assistance humanitaire.
Cependant, au-delà de ces infrastructures, je voudrais noter l’esprit et la philosophie, bien 
atypiques, qui sous-tendent ce projet, et qui devraient nous inspirer tous. En effet, les 
expositions universelles ont toujours mobilisé d’énormes moyens, non seulement pour leur 
construction, mais également pour leur démantèlement. 
C’est pourquoi l’idée de donner une seconde vie au pavillon de Monaco lors de l’édition 
2015 est originale et mérite d’être saluée, surtout dans un monde où les défis humanitaires 
prennent de l’ampleur et exigent des moyens de plus en plus importants pour des 
interventions plus efficaces.

En donnant pour vocation à cet établissement, d’être un centre de référence sous régional 
pour les formations en premiers secours et dans les métiers de l’hôtellerie, la Croix-
Rouge Burkinabè et la Croix-Rouge de Monaco magnifient l’importance de la solidarité 
internationale pour mieux subvenir aux besoins des communautés les plus vulnérables.
Ce centre, qui sera mis à contribution pour la formation des jeunes leaders dans le secteur 
humanitaire, participe également de notre politique de création d’emplois pour les jeunes.
Je voudrais ici remercier chaleureusement le Prince Albert II et la Princesse Charlène pour 
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leur engagement personnel aux côtés de la Croix-Rouge et des personnes ressources de 
Monaco. 
Vous n’avez en effet ménagé aucun effort, tant pour le transfert du pavillon de Milan 
à Loumbila, que pour la réalisation des différentes infrastructures qu’il nous est donné 
d’apprécier aujourd’hui. 
Vous avez surtout fait preuve de générosité et de sollicitude à l’égard des populations de 
Loumbila et du Burkina Faso entier. Recevez ici en retour ma gratitude et celle du Peuple 
burkinabè.

En exhortant la Croix-Rouge Burkinabè et tous les bénéficiaires à en faire le meilleur usage, 
je déclare ouvert le centre de formation polyvalent de la Croix-Rouge Burkinabè.

Je vous remercie.
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Conférence internationale du Partenariat mondial
pour l’éducation (PME)

Thème : « Un investissement pour l’avenir » 

Dakar, le 1er février 2018

Excellences Messieurs les co-présidents ; 
Macky SALL, Président de la République du Sénégal ;
Emmanuel MACRON, Président de la République Française ;
Excellences, Mesdames et Messieurs les chefs d’État et de Gouvernement ;
Monsieur Antonio GUTERRES, Secrétaire général des Nations unies ;
L’Honorable Julia GILLARD, Présidente du Conseil d’Administration du Partenariat 
mondial pour l’Éducation ;
Distingués participants ;
Mesdames et Messieurs.

Avant tout propos, je voudrais exprimer ma profonde gratitude au Président Macky SALL, 
au Gouvernement et au Peuple sénégalais, pour l’accueil fraternel et amical qui m’a été 
réservé, ainsi qu’à la délégation du Burkina Faso venue prendre part à cette importante 
Conférence.
Permettez-moi également de remercier et féliciter les Présidents Macky SALL et Emmanuel 
MACRON, pour avoir assumé, en convoquant cette rencontre de Dakar, le leadership de la 
mobilisation visant à renforcer les capacités d’action actuelles et futures du Partenariat 

« Aujourd’hui, il s’agit pour nous de rechercher ensemble les voies et moyens de résorber la crise
que traverse l’éducation dans nos pays ».
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mondial pour l’Éducation.
Il n’est pas anodin de relever à cet égard que c’est ici même à Dakar que s’est tenu, du 
26 au 28 avril 2000, le Forum mondial sur l’éducation, au cours duquel d’importantes 
décisions sur le devenir du monde éducatif avaient été prises. C’est dire combien sont 
grandes les attentes par rapport à celles qui seront issues de nos délibérations.

Chers partenaires,
Mesdames et Messieurs,

Aujourd’hui, il s’agit pour nous de rechercher ensemble les voies et moyens de résorber 
la crise que traverse l’éducation dans nos pays, notamment en mobilisant des moyens 
suffisants au profit du Partenariat mondial pour l’Éducation. C’est en cela que cette 
troisième Conférence internationale de reconstitution des fonds de ce Partenariat revêt une 
importance particulière. Car financer le PME, c’est soutenir nos États qui, malgré d’énormes 
efforts consentis depuis plusieurs décennies, se trouvent encore dans l’impossibilité de 
scolariser la totalité des enfants en âge d’aller à l’école. 
S’il est une préoccupation majeure pour nos États, c’est donc bien celle de l’éducation et de 
l’offre éducative, tant en quantité qu’en qualité.
En effet, selon le dernier rapport mondial de suivi sur l’Éducation, 264 millions d’enfants et 
d’adolescents dans le monde, dont plus de la moitié en Afrique, sont encore privés de leur 
droit à l’éducation, et plus de 750 millions d’adultes ne savent ni lire ni écrire.
En outre, toutes les études attestent que l’ensemble des pays en développement verront 
leur population doubler dans les 15 à 20 prochaines années, avec pour conséquence une 
croissance exponentielle de la demande éducative.

Cette situation préoccupante montre clairement qu’il est plus qu’urgent, en matière 
d’éducation, d’assurer dans nos États la mise en œuvre de véritables politiques à même 
de relever les défis ci-après, pour espérer assurer une offre éducative à la hauteur de nos 
attentes : 
Premièrement, la marche vers la scolarisation primaire universelle. 
Pour de nombreux pays, il s’agit, d’une part, de pouvoir maintenir l’objectif lui-même 
et l’obligation d’améliorer la qualité des apprentissages, d’autre part, de l’impérieuse 
nécessité pour la Communauté internationale de tenir ses promesses, notamment celle 
relative à l’augmentation de l’aide publique au développement, en général et celle destinée 
au financement de l’éducation, en particulier. 
Deuxièmement, la réforme des enseignements post-primaires. Outre la pression exercée 
par la croissance des effectifs du primaire, elle se justifie aussi par la pertinence actuelle 
de ces niveaux d’enseignement. Cet enseignement est d’ordre général et, en raison du 
rythme accéléré de son expansion, ainsi que de ses coûts élevés, son financement est rendu 
difficile. 
Troisièmement, la gestion de la régulation des flux, qui nécessite des arbitrages douloureux 
et la mise en place d’une politique de dialogue efficace avec l’ensemble des acteurs du 
système éducatif.
Quatrièmement, la mise en place de véritables politiques sectorielles et multisectorielles 
pour l’enseignement technique et professionnel et pour le supérieur. Cette réforme va exiger 
de nouvelles stratégies et de nouveaux cadres d’intervention dans le secteur.
En effet, l’un des principaux handicaps aujourd’hui du développement de nos États reste 
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la faible capacité des Hommes et des institutions chargés de la mise en œuvre de nos 
politiques et stratégies de développement. Or, les objectifs de croissance auxquels nos 
économies aspirent aujourd’hui, ne peuvent être atteints que si nos administrations 
disposent d’hommes et de femmes bien formés et capables de mettre à contribution leurs 
connaissances et leur savoir-faire pour permettre aux économies nationales de répondre 
aux préoccupations des générations présentes et futures.
Cinquièmement, la résolution durable de la question de la soutenabilité financière du 
secteur éducatif, au risque de compromettre la réalisation des Objectifs de développement 
durable, même au-delà de 2030.
En effet, le besoin de financement extérieur supplémentaire pour permettre cette réalisation 
en 2030 est estimé annuellement à 39 milliards de dollars américains. La Communauté 
internationale s’était engagée, lors du Forum de Dakar en 2000, à mobiliser plus de 
ressources au profit des pays en développement pour financer le secteur de l’éducation 
dans toutes ses composantes. Engagement qui reste encore, hélas, à tenir, alors même que 
des signes d’essoufflement sont perceptibles depuis 2005.
En 2000 à Dakar, les pays en développement avaient également, et pour leur part, pris 
l’engagement de consacrer au moins 15 à 20 % des dépenses publiques de l’État au secteur 
de l’éducation. 
Il est impératif que cet objectif soit atteint, ce qui offrirait par ailleurs aux partenaires le 
gage de leur volonté d’accorder la priorité au développement du secteur de l’éducation.

Distingués conférenciers,
Mesdames et Messieurs,

Nous mesurons, dès lors, l’ampleur de la tâche du Partenariat mondial pour l’Éducation, 
tant les préoccupations en matière de formation et d’apprentissage sont nombreuses et 
complexes.
La tenue de la présente Conférence, qui vise à mobiliser environ 3,1 milliards de dollars 
pour le financement de l’éducation sur la période 2018-2020, témoigne de notre volonté 
commune d’y trouver des solutions durables. Nous sommes conscients des difficultés 
que nous vivons actuellement, aussi bien sur le plan économique que dans le domaine 
sécuritaire. Nous devons cependant nous convaincre que l’éducation en est une des 
meilleures réponses.
C’est ma conviction et celle du Gouvernement du Burkina Faso, qui a bénéficié d’importantes 
contributions du PME pour le financement du secteur de l’éducation, aussi bien celui de 
réformes structurantes que d’investissements, toutes choses qui ont permis d’améliorer 
l’accès des enfants et des adultes à une éducation de qualité.

Excellences,
Distingués participants,
Mesdames et Messieurs,

Nous sommes le Partenariat mondial pour l’Éducation. A travers lui, nous avons entre les 
mains le sort de millions d’enfants et d’adultes en quête d’éducation et de formation de 
qualité. Nous n’avons pas le droit de les décevoir, car il y va aussi de l’avenir de l’humanité.

Je vous remercie de votre aimable attention.
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54e Conférence de Munich sur la sécurité

Munich, le 17 février 2018

Mesdames et Messieurs ;
Distingués participants.

Le Forum de Munich sur la sécurité s’est imposé, au fil du temps, comme un rendez-vous 
majeur de l’agenda international sur les questions de paix et de sécurité dans le monde. 
C’est avec un réel plaisir que j’y prends part pour la première fois, afin d’apporter ma 
contribution à la réflexion commune sur les voies et moyens de garantir pour tous un 
environnement plus sûr pour leur plein épanouissement.

Mesdames et Messieurs,

« Sécuriser le Sahel », voilà aujourd’hui l’une des préoccupations majeures des pays de 
l’Afrique de l’Ouest et de l’ensemble de la communauté internationale.
Depuis quelques années, les pays du Sahel sont confrontés à de nouvelles menaces, en 
l’occurrence le terrorisme, les trafics illicites de tous genres et l’extrémisme violent. 
L’existence de vastes territoires où le contrôle de l’État est insuffisant, notamment dans des 
zones rurales ou semi désertiques, et la difficulté de surveillance de frontières étendues 

« Le Forum de Munich sur la sécurité s’est imposé, au fil du temps, comme un rendez-vous majeur
de l’agenda international sur les questions de paix et de sécurité dans le monde ».
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et extrêmement poreuses favorisent en effet la présence de groupes terroristes et la 
pénétration de toutes sortes d’organisations criminelles et de trafics illégaux dans la région. 
Il s’agit notamment des trafics d’armes et de personnes, des rébellions politico-identitaires, 
du narcotrafic et du terrorisme impulsé par les groupes se réclamant de la branche 
d’Al-Qaida au Maghreb Islamique ou de l’État Islamique. 
Cette situation est exacerbée par l’effondrement de l’État libyen avec ses conséquences 
dans le Sahel.

Comment combattre avec efficacité ces fléaux, et permettre aux Gouvernements et aux 
populations de consacrer leurs énergies et d’affecter leurs ressources au développement ?
C’est le principal défi que la région du Sahel et l’ensemble de la communauté internationale 
doivent relever au plus vite.

Les pays de la zone du Sahel ont pris des initiatives intégrant à la fois, la sécurité et le 
développement, conscients et convaincus qu’aucune politique de développement ne peut 
prospérer dans un contexte de trafics, d’insécurité et d’instabilité, et que la paix durable 
est tributaire de la prospérité et du développement.
Au Burkina Faso, victime d’attaques terroristes, devenues récurrentes depuis 2015, nous 
avons pris la pleine mesure de la gravité de la situation.
Celle-ci reste surtout précaire dans le nord du pays, avec une menace permanente et 
persistante de groupes agissant principalement à travers les assassinats ciblés, les 
intimidations des populations et les attaques contre les forces de défense et de sécurité. 
L’objectif est, en s’en prenant aux symboles de l’État, d’obliger celui-ci à renoncer à ses 
prérogatives de puissance publique, donc à perdre progressivement sa souveraineté sur 
ces zones. 
Pour apporter les réponses appropriées à cette situation, nous avons accéléré le renforcement 
des capacités opérationnelles de Forces de défense et de sécurité, ainsi que leur présence 
sur le terrain, notamment au Nord du pays. 
Concernant en particulier le Nord du Burkina, le Gouvernement a lancé le Programme 
d’urgence pour le Sahel, d’un montant de 455,35 milliards de F CFA soit environ 693 643 
028 euros, plus de 850 millions de dollars pour 04 ans, dont près de 135 millions de dollars 
pour l’année 2017. 
Ce programme de réalisations d’infrastructures socio-économiques, de création d’emplois, 
notamment pour les jeunes et les femmes, vise à satisfaire les besoins fondamentaux et 
à améliorer les conditions de vie des populations de la zone, à faire reculer la pauvreté. Il 
s’agit ainsi, de tarir les principales sources nourricières des réseaux mafieux et terroristes 
que sont la pauvreté, le désœuvrement et l’ignorance.

Au niveau sous régional, la mise en place du G5-Sahel (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, 
Niger et Tchad), qui s’est doté d’une Force conjointe bientôt pleinement opérationnelle 
et d’un Programme d’Investissements Prioritaires (PIP), nous paraît la réponse la plus 
appropriée aux défis sécuritaires et de développement communs. 
La mutualisation de nos ressources, le partage de renseignements, la coopération avec les 
autres opérations en présence, en l’occurrence la Force Barkhane et la MINUSMA, permettront, 
j’en suis convaincu, de neutraliser toutes les forces obscurantistes et irrédentistes.
La communauté internationale n’est pas en reste, qui a décidé de soutenir nos efforts. 
Je voudrais à cet égard noter le soutien de nos partenaires bilatéraux et multilatéraux, 
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engagés avec nous dans ce combat pour la sécurité et le développement. 
Je souligne en particulier l’adoption par le Conseil de sécurité de l’ONU, des résolutions 
2359 du 21 juin 2017, et 2391 du 8 décembre 2017, consacrant l’endossement de la Force 
conjointe par les Nations unies et nous plaidons pour qu’elle obtienne un mandat sous 
chapitre 7, ce qui lui permettra de remplir sa mission avec plus d’efficacité.

Distingués participants,

Comme vous pouvez le constater, la volonté et la détermination des pays du Sahel sont 
clairement affichées. Ils l’ont également et naturellement manifesté en s’engageant à 
contribuer au budget de la Force conjointe.
Je suis convaincu que la conférence de mobilisation des ressources, qui aura lieu le 23 
février prochain à Bruxelles, permettra d’élargir et de renforcer les sources de financement 
de la Force, tout en les rendant durables et prévisibles. 
Car au-delà de la région du Sahel, nous devons nous convaincre que le terrorisme est un 
défi commun, un fléau mondial qui se joue des frontières.

Distingués panélistes et participants,

Pour terminer ces propos liminaires, permettez-moi de réitérer avec force et conviction 
qu’aucune solution durable, encore moins pérenne, au phénomène du terrorisme, 
à l’extrémisme et aux trafics illicites n’est possible sans le développement. Sécurité et 
développement sont les deux faces d’une même médaille, d’où la nécessité d’une approche 
globale. 
La sécurité du Sahel est la sécurité de l’Afrique et celle du monde. Plus que jamais, nous 
devons donc rester unis et solidaires pour faire du Sahel une zone de sécurité, de stabilité 
et de développement.

Je vous remercie.
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Conférence internationale de Haut niveau sur le Sahel

Bruxelles, le 23 février 2018

Monsieur le Président ;
Mesdames et Messieurs.

La Bande Sahélo-Saharienne reste toujours confrontée à de nombreux défis sécuritaires, 
liés notamment à l’activité de groupes armés terroristes, à la criminalité transnationale 
organisée et au trafic de tout genre.

Le caractère complexe et transfrontalier de ces défis constitue une menace à la paix et à la 
sécurité régionale et partant, au développement dans notre espace.
Les dernières attaques terroristes au centre et au nord du Mali, à l’est et à l’ouest du 
Niger et au nord du Burkina Faso et leurs conséquences immédiates sur les activités socio-
économiques et éducatives, en sont l’illustration concrète. C’est le lieu ici, pour nous, de 
réitérer notre engagement à combattre ce fléau par tous les moyens.
Les attaques sans cesse perpétrées par les groupes terroristes dans notre espace nous 
rappellent non seulement l’urgence de la situation mais aussi, l’urgence de travailler en 
synergie, à la fois sur le terrain mais également dans la mobilisation des ressources, pour 
faire face à ces barbaries d’une autre époque. C’est pourquoi, le G5 Sahel et sa Force 

« La question de l’insécurité et du terrorisme dans le Sahel ne doit pas être perçue
comme un défi seulement régional, car la menace terroriste n’a pas de frontière ».
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conjointe constituent pour nous une réponse mutualisée et intégrée en mesure d’y faire 
efficacement face.
Il convient ici de saluer une fois de plus, les efforts de nos partenaires qui nous accompagnent 
pour venir à bout de l’insécurité dans notre espace commun.
Je voudrais me féliciter de la tenue effective de la présente Conférence qui s’inscrit 
légitimement dans cette dynamique. Soutenir le G5 Sahel et la Force conjointe, c’est en 
effet enrayer le phénomène terroriste au Sahel avant qu’il ne gagne l’Europe et le reste du 
monde.

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs,

Le Burkina Faso est confronté à l’insécurité dont les sources et les manifestations sont 
multiples et de plus en plus complexes. L’environnement sécuritaire est marqué par les 
menaces à la sécurité intérieure avec la recrudescence de la criminalité transnationale 
organisée dont le terrorisme. 
La situation reste précaire, particulièrement au Nord et dans la province du Soum. 
Pour apporter des réponses opérationnelles aux nombreuses attaques terroristes auxquelles 
le pays fait face depuis 2015, des unités sont déployées tout le long de la frontière nord 
et ouest avec le Mali. 

Le 14 décembre 2017, nous avons également adopté la loi portant Programmation militaire 
quinquennale dans le cadre de la mise en œuvre du Plan stratégique 2018-2022 pour la 
réforme des Forces armées nationales. Cette loi vise à équiper les Forces armées nationales 
de matériels adéquats et leur assurer de meilleures conditions de vie et de travail. 
Ce Plan stratégique se chiffre à la somme de sept cent vingt-cinq milliards deux cent 
cinquante-trois millions sept cent cinquante-trois mille quatre-vingts (725 253 753 080) 
francs CFA.
Par ailleurs, le Burkina Faso s’est engagé au sein de la Force conjointe du G5 Sahel avec un 
bataillon de six cent cinquante (650) hommes et des personnels dans les États-majors du 
poste de commandement central de Sévaré ainsi que du Fuseau centre à Niamey. 

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs,

Le Burkina Faso est conscient que les problématiques liées à la sécurité, notamment celle 
de la radicalisation, de l’extrémisme violent et de la violence armée, ne peuvent être 
résolues sous le seul angle militaire. Elles sont intrinsèquement subordonnées à un meilleur 
développement socio-économique, ainsi qu’à un programme de prévention impliquant tous 
les acteurs institutionnels et de la société civile.
C’est pourquoi, le gouvernement a décidé de la mise en place d’un programme dénommé  
« Programme d’Urgence pour le Sahel (PUS-BF) ». Le lancement officiel a eu lieu, le jeudi 3 
août 2017, à Tongomayel, commune rurale située à une trentaine de kilomètres de Djibo, 
dans la province du Soum.
D’un coût global de 455,34 milliards de francs CFA sur la période 2017-2020, ce Programme 
a pour objectif de contribuer à l’amélioration de la sécurisation des personnes et des biens 
dans la région du Sahel. 
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De façon concrète, sa mise en œuvre permettra d’améliorer l’accès aux services sociaux 
de base, renforcer la sécurité des populations et leurs biens et d’améliorer la gouvernance 
administrative et locale.

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs,

Ces priorités en matière de lutte contre le terrorisme mais également de lutte contre la 
pauvreté endémique grèvent particulièrement les efforts de développement de mon pays.
Il apparait, de toute évidence, que le Burkina Faso ne pourra pas, à lui seul, faire face à 
l’ensemble de ces défis. Sans une aide massive de nos partenaires, le fondamentalisme 
religieux et le terrorisme risquent de contrarier durablement le choix, maintes fois 
réaffirmer, des Burkinabè pour une société ouverte, libre, démocratique et tolérante des 
différences culturelles et religieuses. C’est pourquoi, je saisis cette tribune pour lancer un 
appel à tous nos partenaires bilatéraux et multilatéraux à continuer à soutenir nos efforts 
afin de garantir la paix et la stabilité de nos États.

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs,

La question de l’insécurité et du terrorisme dans le Sahel ne doit pas être perçue comme un 
défi seulement régional car la menace terroriste n’a pas de frontière. Les réseaux terroristes, 
avec l’usage des technologies de l’information et de la communication, connaissent un 
maillage sans précédent.
D’ailleurs, la cartographie de la menace terroriste n’épargne aucun continent du globe et 
les terroristes agissent dans les endroits les plus insoupçonnés.
Les Nations unies et l’ensemble de la Communauté internationale doivent, ainsi, s’engager 
pleinement pour contribuer à la résolution de la menace terroriste dans le Sahel et partout 
où elle se manifeste. Il est important de mûrir des approches transversales coordonnées 
et concertées entres les pays du G5 Sahel et leurs partenaires régionaux et internationaux 
pour lutter contre ce fléau et prévenir ses conséquences sur nos populations.

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs,

Avant de clore mon propos, je voudrais saluer l’engagement de nos partenaires bilatéraux 
et multilatéraux à se mobiliser aux côtés du Burkina Faso et du G5 Sahel pour les soutenir 
dans leurs efforts déjà consentis. 
Nous en appelons à votre soutien: multilatéral, bilatéral, les deux à la fois pour stabiliser 
le Sahel et apporter la paix au monde. Plus que jamais, le Burkina Faso compte sur vous, 
plus que jamais le G5 Sahel compte sur vous.

Je vous remercie.



81

Sommet inaugural, Alliance solaire internationale

New Delhi, le 11 mars 2018

Monsieur le Président ;
Distingués invités ;
Mesdames et Messieurs.

Avant tout propos, il me plaît d’adresser au Premier ministre et au Peuple indien, mes vifs 
remerciements pour l’accueil chaleureux et les nombreuses facilités dont ma délégation et 
moi-même sommes l’objet depuis notre arrivée dans cette belle cité de New-Delhi.
Je me réjouis de la tenue de ce Sommet qui inaugure notre alliance et fonde l’espoir qu’il 
consacrera une fois pour toutes, la place de choix qu’il faut accorder à l’énergie solaire 
dans les paradigmes du développement au 21e siècle.
Je voudrais donc féliciter la France et l’Inde pour leur engagement autour de cette idée 
originale de penser la coopération en matière de changement climatique, à travers la 
promotion d’une énergie alternative, saine et durable, en tirant les bénéfices du soleil.
La parfaite adéquation de cette initiative, en réponse aux besoins de bon nombre de nos 
pays, justifie que deux (2) ans seulement après son lancement, lors de la 21e Conférence 
des Parties (COP21) à Paris en décembre 2015, l’Alliance solaire internationale est entrée 
en vigueur.

« Au regard de l’énorme potentiel de son gisement solaire, mon pays a fait l’option claire
d’une transition vers les énergies vertes et renouvelables en s’appuyant sur la ressource solaire ».
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 Monsieur le Président,
Distingués invités,
Mesdames et Messieurs,

La plate-forme de coopération entre les pays en voie de développement « à fort potentiel 
solaire » et les pays développés disposant de technologies solaires avancées qu’offre 
l’Alliance, se présente comme une opportunité qui conforte le Burkina Faso dans son 
ambition de faire de la ressource solaire, une solution pour le développement durable.
Au regard de l’énorme potentiel de son gisement solaire, mon pays a fait l’option claire 
d’une transition vers les énergies vertes et renouvelables en s’appuyant sur la ressource 
solaire, pour opérer des transformations socioéconomiques durables. Pour le Burkina Faso 
une telle option s’impose dans un contexte national caractérisé par une inadéquation 
entre l’offre et la demande énergétique et un contexte international marqué par des 
préoccupations environnementales et climatiques, qui suscitent en chacun de nous des 
questionnements sur l’avenir de notre planète.
En plus de sa volonté de transition vers des énergies propres, le Burkina Faso entend saisir 
le cadre de coopération qu’offre l’Alliance solaire internationale, pour déployer au profit de 
ses populations, davantage de solutions solaires afin de dynamiser l’agriculture et accroître 
l’accès à l’eau et à l’électricité. 
 
Monsieur le Président,
Distingués invités,
Mesdames et Messieurs,

Dans le cadre du Plan national de Développement économique et social (PNDES), référentiel 
national de promotion du développement pour la période 2016-2020, le Gouvernement 
entend privilégier l’accès des populations aux services énergétiques de qualité et assurer la 
promotion de l’efficacité énergétique. 
Cette nouvelle orientation vise à rendre l’énergie accessible et disponible à travers le 
mix énergétique, la promotion de l’efficacité énergétique et le renforcement du parc de 
production d’énergies conventionnelles. 
D’où la création de l’Agence nationale des Énergies renouvelables et de l’Efficacité 
énergétique (ANEREE), chargée de susciter, d’animer, de coordonner, de faciliter et de 
réaliser toute opération ayant pour objet le développement des énergies renouvelables.
Mon pays ambitionne, à travers cet ancrage institutionnel accroître le taux de couverture 
électrique nationale à 80 % et celui de l’électrification nationale à 45 % en 2020, par 
l’amélioration de la qualité et la fiabilité des infrastructures ainsi que leur accessibilité. 
Cela permettra en effet, de faciliter la transformation structurelle de l’économie, par 
l’accroissement de la puissance installée à 1 000 mégawatts en 2020 contre 325 mégawatts 
en 2015, et la réduction du coût du KWh d’électricité des hautes tensions de 20 % à 
l’horizon 2020.

Monsieur le Président,
Distingués invité,
Mesdames et Messieurs,

C’est pour marquer sa ferme volonté de se tourner résolument vers les énergies renouvelables 
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que mon Gouvernement a signé avec enthousiasme, l’accord-cadre de l’Alliance solaire 
en novembre 2016 lors de la COP 22 à Marrakech. Au moment où s’ouvre ce sommet, 
le Burkina Faso se réjouit de faire partie des États qui l’ont ratifié. D’ores et déjà, le 
Burkina Faso a vivement manifesté son intérêt pour la mise en œuvre de projets d’éclairage 
public solaire, d’électrification rurale par systèmes solaires avec mini-réseaux off-grid, et 
d’acquisition de systèmes de pompage solaire.

Monsieur le Président,
Distingués invités,
Mesdames et Messieurs,

Pour clore mon propos, je voudrais saluer la vision de l’Alliance solaire internationale qui, 
tournée vers les pays en développement, ambitionne de réduire les coûts des technologies 
solaires et de développer l’innovation et des financements en leur faveur.
Le Burkina Faso reste convaincu que par ce nouveau cadre de coopération dynamique avec 
à la clé des projets adaptés aux besoins des pays concernés, l’énergie solaire est la solution 
pour parvenir à un marché transformateur des économies en vue d’un développement 
durable à l’horizon 2030. 

Plein succès à nos travaux !

Je vous remercie.
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12e édition des Journées européennes de Développement 2018

Bruxelles, le 5 juin 2018

Majestés ;
Monsieur le Président ;
Distinguées personnalités ;
Mesdames et Messieurs.

Je voudrais avant tout propos, vous exprimer, Monsieur le Président de la Commission 
européenne, ma gratitude pour l’honneur qui nous est fait de prendre la parole aux 12e 
Journées européennes du Développement autour du thème : « Les femmes et les filles au 
premier plan du développement : protéger, autonomiser, investir »,
Ces journées constituent aujourd’hui un rendez-vous important qui donne l’occasion de 
partager les meilleures pratiques sur les questions de développement humain durable.

Mesdames et Messieurs,

Résolument engagé dans l’atteinte des Objectifs de Développement durable de l’Organisation 
des Nations unies et pour l’agenda 2030 de la Commission de l’Union africaine, le Burkina 
Faso a mis en œuvre une politique nationale du Genre visant à réduire les inégalités entre 

« Ces journées constituent aujourd’hui un rendez-vous important qui donne l’occasion
de partager les meilleures pratiques sur les questions de développement humain durable ».
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hommes et femmes.
Mon pays qui compte 52 % de femmes a ratifié l’ensemble des instruments juridiques 
internationaux afin de promouvoir les droits des femmes et des filles sur tous les plans. 
C’est ainsi que nous avons mis en place une politique nationale volontariste, consacrée au 
Genre dont l’objectif est d’instaurer une société débarrassée de toutes formes d’inégalités 
et d’iniquités, et qui assure à l’ensemble de ses citoyens et citoyennes les sécurités 
essentielles pour leur épanouissement social, culturel, politique et économique.
L’élaboration de cette politique nationale du Genre qui associe la société civile, les notabilités 
coutumières et les autorités religieuses vise à bâtir un partenariat fort avec l’ensemble des 
composantes de la Nation pour donner à la femme toute la place qu’elle mérite dans la 
société.

Certes, les défis restent importants, mais les mesures prises dans le cadre de la Politique 
nationale Genre ont permis de réaliser des progrès dans les domaines de l’éducation, de la 
santé, de l’accès à la terre et de la participation des femmes à la vie politique. 
Aujourd’hui, presqu’autant de filles que de garçons sont scolarisés dans le primaire avec 
un taux brut de scolarisation de 86,4 % pour les jeunes filles. 
Cependant des efforts doivent être accentués dans la scolarisation des filles au secondaire 
et au supérieur, car l’éducation reste un vecteur incontournable de la transformation de 
la vie des jeunes filles dans tous les secteurs de la vie d’une Nation. Mieux, elle constitue 
une arme efficace de lutte contre les mariages précoces et toutes les autres pratiques qui 
relèvent d’une autre époque.
 
Au plan de la santé, nous avons pris en 2016 la décision d’accorder la gratuité des soins 
aux femmes enceintes et aux enfants de moins de 5 ans, ainsi que celle du dépistage du 
cancer du sein et du col de l’utérus afin de réduire le taux de mortalité maternelle. 
Le Gouvernement a par ailleurs adopté une politique nationale de sécurisation foncière qui 
accorde 30 % de terres aménagées par l’État aux femmes. Au 30 juin 2016, plus de 38 % 
de terres nouvellement aménagées par l’État avaient été attribuées aux femmes.
Sur le plan politique, une loi datant de 2009 fixe le quota de 30 % de représentativité de 
femmes sur les listes électorales, mais force est de reconnaître, qu’elle n’a pas produit les 
résultats escomptés au regard de la modeste représentation des femmes dans les sphères 
de décision.
C’est pourquoi des discussions seront engagées, avec les partis politiques, avant les 
prochaines échéances électorales en vue de réviser cette loi pour renforcer la participation 
des femmes aux instances de gouvernance. 
Au plan de l’autonomisation économique des femmes et des jeunes filles, la mise en place 
de mécanismes appropriés de financement de leurs activités rémunératrices et d’appui à la 
formation professionnelle a permis la création de nombreux emplois en leur faveur.
Je voudrais, dans ce sens, saluer le projet du Fonds des Nations unies pour la Population, 
sur l’autonomisation économique des femmes et le dividende démographique (SWEDD) 
dans lequel mon pays est fortement impliqué.

Mesdames et Messieurs,

Je voudrais évoquer le contexte sécuritaire marqué par les attaques terroristes, qui sont 
des facteurs de dégradation de la condition des femmes dans le Sahel, qui paient un lourd 
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tribut. 
C’est pourquoi il est important de développer des actions qui allient à la fois les 
problématiques de développement et de sécurité.
Au Burkina Faso, nous avons mis en place un programme d’urgence pour le Sahel qui 
accorde une part importante à la lutte contre la pauvreté par la réalisation d’infrastructures 
socio-économiques en faveur des populations.
Ce programme qui couvre la période 2017-2020 est d’un coût estimé à 694 millions 
d’euros. C’est le lieu pour moi de remercier l’Union européenne pour sa participation à ce 
programme à hauteur de 50 millions d’euros.
Aussi, voudrais-je vous rassurer pour terminer, que le Burkina Faso, attaché à ses valeurs 
de promotion de paix et de justice sociales, reste engagé et déterminé à assurer les droits 
de la femme et de la fille, en droite ligne des Objectifs de Développement durable, de 
concert avec ses partenaires au développement.

Plein succès à nos travaux !

Je vous remercie.
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31e Sommet de l’Union africaine
Débat sur le thème de l’Année 2018 : « Vaincre la corruption :

une voie durable vers la transformation de l’Afrique »

Nouakchott, le 1er juillet 2018

Cher frère et ami Paul KAGAME, Président en exercice de l’Union africaine ;
Excellences Mesdames et Messieurs les Chefs d’État et de Gouvernement ;
Monsieur le Président de la Commission de l’Union africaine ;
Honorables invités ;
Mesdames et Messieurs.

Je voudrais, avant tout propos, exprimer au nom de la délégation qui m’accompagne et 
au mien propre, mes vifs remerciements et ma profonde gratitude à mon frère et ami, 
Son Excellence Monsieur Mohamed Ould Abdel Aziz, Président de la République Islamique 
de Mauritanie, au Gouvernement et au peuple mauritaniens, pour l’accueil fraternel et 
chaleureux qui nous a été réservé depuis notre arrivée dans cette belle et hospitalière ville 
de Nouakchott.

Monsieur le Président,
Excellences, Mesdames et Messieurs,

« Vaincre la corruption en vue d’une voie durable pour la transformation de l’Afrique » est, 

« La réponse à la lutte contre la corruption est sans doute dans le changement de comportements de tous les jours,
de nous-mêmes et de nos concitoyens ».
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sans conteste, une de nos préoccupations majeures, non seulement au niveau de l’Union 
africaine, mais également pour chacun de nos pays.
En consacrant 2018 à la réflexion et à l’action sur ce thème, notre organisation nous offre 
l’opportunité d’évaluer sans complaisance la mise en œuvre de nos politiques, stratégies 
et actions aux niveaux national, sous régional et continental. Nul ne peut en effet le nier, 
la corruption est un fléau, dont les effets néfastes sont un véritable frein à la stabilité et 
au développement de nos Etats et de l’Afrique, un obstacle au plein épanouissement de 
nos peuples. 
Le Burkina Faso est résolument engagé dans la lutte contre la corruption et les malversations 
économiques et financières. 
C’est pourquoi nous avons élaboré des stratégies et mis en place des mécanismes spécifiques 
pour les prévenir, les détecter et les réprimer, avec pour objectif ultime de les éradiquer, 
aussi bien dans l’administration publique que dans le secteur privé.
Les activités menées par l’Autorité supérieure de Contrôle d’État et de Lutte contre la 
Corruption (ASCE-LC) et les différents organes de contrôle de l’État, ont conduit à une 
meilleure prise de conscience par les dirigeants et les agents publics de leur devoir de 
redevabilité et du principe de transparence dans la gestion des affaires publiques.
Au titre du dispositif juridique, nous avons également adopté, respectivement en 2015 et 
en 2016, la Loi anti-corruption et la Loi anti-blanchiment, et validé, le 30 mai 2018, une 
Stratégie nationale de bonne gouvernance.

A ce dispositif juridique s’ajoute le renforcement de l’armature juridique, institutionnelle 
et opérationnelle par la modernisation de l’administration, à travers notamment la mise 
en œuvre de procédures qui visent à faciliter les opérations et à réduire le contact entre 
agent public et contribuable : SYLVIE en douane, e-syntaxe et télé déclaration au niveau des 
impôts, la souscription en ligne pour les marchés publics, entre autres.
Je voudrais aussi souligner l’action de la société civile, en particulier le Réseau national 
de Lutte contre la Corruption (REN-LAC), qui joue un rôle de veille citoyenne et interpelle 
régulièrement les pouvoirs publics, y compris par la production de rapports périodiques sur 
la corruption dans l’administration publique.
Nous devons cependant reconnaître que la lutte contre la corruption est une lutte de longue 
haleine.

C’est pourquoi il importe, d’une part, de lutter contre les causes profondes de la corruption, 
en renforçant les actions de prévention, d’éducation et de sensibilisation à une citoyenneté 
responsable, d’autre part, d’activer les mécanismes de sanction si nécessaire.
Le Burkina Faso voudrait à cet égard, Monsieur le Président, souligner l’importance de la 
Convention de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption, ainsi que 
des autres instruments juridiques pertinents en la matière.
Les efforts au niveau national doivent en effet se conjuguer à ceux menés au niveau 
continental et international pour plus d’efficacité.
En outre, la Commission de l’Union africaine doit jouer pleinement sa partition, par le 
biais du Comité consultatif sur la corruption, notamment pour ce qui est de fournir 
un appui-conseil aux Etats membres, de recueillir des informations sur l’activité et le 
comportement des sociétés multinationales opérant en Afrique, d’informer les autorités 
nationales compétentes, d’élaborer et de promouvoir des codes de bonne conduite à l’usage 
des agents publics.
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Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Chefs d’État et de Gouvernement,

La réponse à la lutte contre la corruption est sans doute dans le changement de comportements 
de tous les jours, de nous-mêmes et de nos concitoyens. Aucun développement viable ne 
peut prospérer dans un environnement de mal-gouvernance et d’insécurité.
C’est pourquoi, nous invitons l’ensemble des acteurs concernés de nos pays à s’impliquer 
de façon effective dans la lutte contre ce fléau et à promouvoir la bonne gouvernance qui, 
à nos yeux, constitue le meilleur moyen pour gagner le pari de la lutte contre la corruption 
et pour assumer un développement durable en Afrique.

Je vous remercie !
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Ouverture de la 7e conférence au sommet du TAC

Yamoussoukro, le 27 juillet 2018

Monsieur le Président de la République de Côte d’Ivoire ;
Messieurs les Premiers Ministres ;
Mesdames et Messieurs les membres des gouvernements ivoirien et burkinabè ;
Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs ;
Distinguées personnalités ;
Mesdames et Messieurs.

Je ne saurai commencer mon propos, sans renouveler à vous-même, Monsieur le Président 
et Cher Frère, au Gouvernement et au peuple ivoiriens toute la compassion du peuple 
burkinabè pour les victimes des inondations des 18 et 19 juin dernier à Abidjan.

Permettez-moi ensuite de dire toute ma reconnaissance à mon homologue et frère, SEM 
Alassane OUATTARA, Président de la République de Côte d’Ivoire, pour son aimable et 
fraternelle invitation, et surtout pour l’accueil chaleureux qui m’a été réservé, ainsi qu’à 
ma délégation, depuis notre arrivée sur cette terre libre et hospitalière de Côte d’Ivoire, 
précisément à Yamoussoukro.
A l’occasion de la sixième Conférence, tenue à Ouagadougou, nous avions pris des 

« Face aux grands défis d’ordre économique, politique et sécuritaire auxquels nos deux pays sont confrontés,
le TAC s’offre à nous comme un excellent outil pour y apporter des réponses appropriées ».
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engagements sur plusieurs domaines de coopération et poser des jalons pour des relations 
ivoiro-burkinabè porteuses de paix, de prospérité et de cohésion dans la sous-région et en 
Afrique. 
Notre Traité fête ses dix (10) ans d’anniversaire cette année et nous devons nous en 
féliciter car, nonobstant les difficultés qui ont émaillé son fonctionnement, la force de 
l’amitié et le dialogue ont toujours pris le dessus.
Avec la présente rencontre, une bonne occasion nous est offerte pour faire le bilan de la 
mise en œuvre de nos engagements, évaluer nos potentialités de développement et ouvrir 
des perspectives nouvelles au TAC, dans une dynamique de renforcement et d’élargissement 
continus de notre coopération bilatérale.

Monsieur le Président,
Messieurs les Premiers Ministres,
Mesdames et messieurs les ministres,
Distinguées personnalités,

Dès 2008, nos deux pays, ont pris l’engagement au plus haut Sommet, de renforcer 
leurs liens de coopération et d’amitié dans plusieurs domaines pour répondre aux 
préoccupations de mieux-être de nos peuples. C’est ainsi, qu’on assiste d’année en année 
à une consolidation des bonnes relations entre ces deux pays, à travers la tenue régulière 
de cadres de concertation, la signature de plusieurs accords et le suivi régulier de la mise 
en œuvre des projets. 

Monsieur le Président,
Messieurs les Premiers Ministres,
Mesdames et messieurs les ministres,
Distinguées personnalités,

Face aux grands défis d’ordre économique, politique et sécuritaire auxquels nos deux 
pays, mais également les autres de la sous-région ouest-africaine et du continent sont 
confrontés, le TAC s’offre à nous comme un excellent outil pour y apporter des réponses 
appropriées.
Il me plaît de noter que les résultats satisfaisants enregistrés seulement à mi-parcours 
dans nos deux pays sont imputables, entre autres, au dynamisme de l’intégration sous 
régionale et régionale, en général, et au TAC en particulier, moteur de notre coopération 
bilatérale.
La problématique sécuritaire nous impose de travailler de façon concertée et coordonnée, 
et nous nous réjouissons de l’étroite collaboration qui existe entre nos services en charge 
de ces questions.
C’est le lieu pour moi de renouveler mes remerciements aux autorités et au peuple ivoiriens 
pour leurs soutiens lors des attaques terroristes qui ont endeuillé le peuple burkinabè.

Monsieur le Président,
Distinguées personnalités,

Depuis la sixième Conférence, et conformément au rapport de la deuxième réunion du 
Comité de suivi, tenue du 09 au 11 avril 2018 à Abidjan, des avancées notables ont été 
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enregistrées dans la mise en œuvre de plusieurs projets prioritaires et structurants.
Certes, les résultats sont forts encourageants, mais il est indispensable de mettre en place 
des mécanismes opérationnels pour diligenter la mise en œuvre des projets structurants, 
qui sans nul doute contribueront au renforcement des actions de développement de nos 
pays. Outre notre volonté politique déjà appréciable, nous devons conjuguer nos efforts et 
susciter l’accompagnement de nos partenaires techniques et financiers.
Je voudrais vous assurer que le Burkina Faso jouera pleinement sa partition pour que le 
couple ivoiro-burkinabè contribue fortement à la cohésion sociale et politique ainsi qu’au 
renforcement de l’intégration économique ouest-africaine.

Monsieur le Président,

C’est le lieu pour moi de réitérer mes vives félicitations et encouragements à l’endroit de 
tous ceux et celles qui ont toujours œuvré pour l’atteinte des objectifs du Traité durant ces 
dix ans écoulés. 
A l’image des précédentes Conférences au Sommet du Traité d’Amitié et de Coopération 
(TAC), je suis convaincu que nous parviendrons également, avec la présente, à d’excellents 
résultats, au nom de la très grande amitié entre nos deux peuples et de notre commune 
volonté de bâtir ensemble un avenir radieux pour nos pays. 

Vive l’amitié et la Coopération entre la République de Côte d’Ivoire et le Burkina Faso.
Plein succès à nos travaux !

Je vous remercie.
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Clôture de la 7e conférence au sommet TAC

Yamoussoukro, le 27 juillet 2018

Monsieur le Président de la République de Côte d’Ivoire ;
Messieurs les Premiers Ministres ;
Mesdames et Messieurs les Ministres ;
Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs ;
Distinguées personnalités ;
Mesdames et Messieurs.

La 7e Conférence au Sommet du Traité d’Amitié et de Coopération entre la Côte d’Ivoire et 
le Burkina Faso s’achève à la satisfaction générale. Et pour cause en dix ans de mise en 
œuvre du TAC, on note que des progrès ont été réalisés dans chacun des domaines qui a 
fait l’objet d’un accord.
Au nom de la délégation qui m’accompagne, je tiens à exprimer mes sincères remerciements 
aux autorités et au peuple ivoiriens pour tous les soins mis pour garantir le succès de cette 
7e Conférence au Sommet du TAC. 
Je voudrais faire une mention toute spéciale à mon frère et ami, Son Excellence Monsieur 
Alassane OUATTARA, pour ses inlassables efforts, sa disponibilité et son engagement 
constant, à accompagner le Traité d’Amitié et de Coopération depuis sa signature.

« Le Gouvernement burkinabè ne ménagera aucun effort pour diligenter la mise en œuvre
des grandes décisions issues de la présente Conférence de Yamoussoukro ».
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C’est l’occasion pour moi de traduire ma reconnaissance à nos deux gouvernements qui 
travaillent de façon conjointe et permanente pour l’atteinte de nos objectifs communs.
A tous les experts des deux pays qui jouent si admirablement leur partition pour la 
préparation des dossiers et le suivi de l’application de nos engagements, je réitère mes 
remerciements et mes encouragements.

Monsieur le Président,
Distingués invités,

Durant ces jours d’échanges, nous avons une fois de plus confirmé notre disponibilité 
commune et notre engagement renouvelé en faveur de la mise en œuvre du TAC.
Grâce à l’intérêt et à l’assiduité dont nous avons tous su pu faire preuve tout au long de 
l’année, des avancées notables ont été enregistrées, ainsi que le montrent à souhait les 
conclusions de nos travaux rappelées dans le Communiqué final qui vient d’être lu. 
C’est autant de motifs de satisfaction qui honorent les peuples ivoiriens et burkinabè ainsi 
que leurs dirigeants.
A toutes et à tous, mes félicitations pour le travail abattu, et mes encouragements pour 
qu’ensemble nous continuions à faire en sorte que le TAC soit un modèle de succès pour 
nos deux pays, dans le concert des nations.

Monsieur le Président,
Distingués invités,

Vous l’aurez compris, il s’agit moins d’un discours de clôture que l’esquisse d’une nouvelle 
page de notre agenda de travail pour la 8e Conférence au Sommet de l’année prochaine qui 
se tiendra à Ouagadougou.
Je ne doute pas de l’engagement personnel de chacun à son niveau de responsabilité pour 
faire aboutir nos projets communs. 
Il va sans dire que le Gouvernement burkinabè ne ménagera aucun effort pour diligenter la 
mise en œuvre des grandes décisions issues de la présente Conférence de Yamoussoukro.

Monsieur le Président,

Permettez-moi de remercier le Comité national d’organisation et toutes les bonnes volontés 
pour leurs contributions à la réussite de cette Conférence.
Enfin, je ne peux terminer mon propos sans anticiper sur la 8e Conférence au Sommet du 
TAC que le Burkina Faso doit accueillir en 2019, pour vous souhaiter, en mon nom, et au 
nom du peuple burkinabè, la bienvenue au Burkina Faso, et vous réitérer tout notre plaisir 
de vous y accueillir.

Vive l’Amitié et la Coopération entre la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso !
Vive le TAC !

Je vous remercie.
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Forum sur la coopération sino-africaine

Beijing, le 4 septembre 2018

Excellence Monsieur Xi JINPING, Président de la République Populaire de Chine ;
Excellence Monsieur Matamela Cyril RAMAPHOSA, Président de la République sud-
africaine ;
Excellence Monsieur Paul KAGAME, Président en exercice de l’Union africaine ;
Mesdames et Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement ;
Monsieur le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies ;
Monsieur le Président de la Commission de l’Union Africaine ;
Distinguées personnalités ;
Mesdames et Messieurs.

Il m’est particulièrement agréable d’adresser, avant tout propos, au nom de la délégation 
qui m’accompagne et en mon nom personnel, mes vifs remerciements et toute ma gratitude 
à Son Excellence Monsieur le Président Xi JINPING, au Gouvernement et au Peuple chinois 
pour l’accueil amical et l’hospitalité qui nous ont été réservés dès notre arrivée en Chine.

En prenant part à cette importante rencontre sur la coopération entre la Chine et l’Afrique, 
autour du thème de la construction d’une Communauté de destin encore plus solide par 

« L’atteinte des objectifs que nous nous sommes fixés dans le cadre du partenariat sino-africain commande d’œuvrer
à une meilleure convergence des vues sur les priorités de l’Afrique dans le cadre de l’Agenda 2063 et ceux de la Chine ».
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la coopération « gagnant-gagnant » le Burkina Faso tient à témoigner son attachement 
au Forum sur la Coopération sino-africaine comme étant un cadre privilégié de discussion 
pour une plus grande coopération économique entre la Chine et l’Afrique.
Cela nous conforte dans notre conviction que la Chine est un partenaire privilégié pour le 
développement de nos pays et que nous avons fait le bon choix en décidant de rétablir nos 
relations diplomatiques avec la République Populaire de Chine.

Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs les Chefs d’État et de Gouvernement,
Mesdames et Messieurs,

Le thème qui nous réunit en ce moment est révélateur de notre ambition commune de 
faire de l’Afrique et de la Chine deux pôles de partenariat solide entre les peuples africains 
et chinois.
En effet, l’atteinte des objectifs que nous nous sommes fixés dans le cadre du partenariat 
sino-africain commande d’œuvrer à une meilleure convergence des vues sur les priorités 
de l’Afrique dans le cadre de l’Agenda 2063 et ceux de la Chine, ainsi qu’une coordination 
des efforts afin de créer un environnement favorable afin de renforcer la coopération entre 
les entreprises chinoise et africaines. 
A ce sujet, je voudrais saluer la tenue, en marge de notre Sommet, de la 6ème Conférence 
des entrepreneurs chinois et africains.
Mon pays, par sa présence au Sommet et à la Table ronde du Forum sur la Coopération 
sino-africaine, confirme qu’il a, résolument, choisi de renforcer le partenariat entre 
l’Afrique et la République Populaire de Chine dans une perspective de renforcement du 
multilatéralisme pour un monde plus sûr, plus solidaire et plus prospère.
Cela commande que nous prenions toutes les mesures nécessaires pour encourager et 
faciliter les échanges entre les acteurs publics de nos États, d’une part, et de promouvoir 
les bonnes relations entre le secteur public et le secteur privé, d’autre part.

Le Plan d’Action de Beijing (2019-2021), pierre angulaire de cette coopération constitue à 
cet égard une réelle source d’espoirs que nous nous engageons à mettre en œuvre dans 
l’intérêt bien compris de nos peuples.
Il est à noter que nos ambitions d’un développement durable et d’une coopération 
économique fructueuse ne sauraient être comblées sans une réponse courageuse et 
concertée au défi du terrorisme qui constitue une menace à nos initiatives économiques, à 
nos efforts de développement et à la sécurité de nos États.
Pour terminer, je voudrais réitérer le ferme engagement du Burkina Faso à soutenir toutes 
les initiatives de développement de notre Forum et de renforcement de la coopération 
sino-africaine.

Pleins succès à nos travaux !

Je vous remercie.
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Ouverture de la Conférence sur le Mécanisme
de Financement mondial de la Santé

Oslo, Norvège, le 5 novembre 2018

Monsieur le Ministre du Développement et de la Coopération de Norvège ;
Madame la Directrice du Mécanisme de Financement mondial de la Santé ;
Mesdames et Messieurs les Ministres ;
Honorables invités.

Je suis très heureux d’être avec vous dans cette belle ville d’Oslo. Heureux car c’est une 
opportunité unique de nous retrouver entourés de femmes et d’hommes partageant des 
valeurs, partageant la vision d’un monde que nous souhaitons meilleur, et partageant la 
conviction que la responsabilité de le rendre plus juste repose sur chacun de nous et sur 
les efforts que nous choisissons de mettre en œuvre individuellement et collectivement.

Nous nous retrouvons aujourd’hui dans le cadre de la Reconstitution des fonds du Mécanisme 
de Financement Mondial de la Santé avec l’ambition forte d’offrir aux mères, aux enfants, 
et aux adolescents, des cadres de vie propices à leur épanouissement, notamment par 
un accès à des soins de santé de qualité et à une nutrition appropriée à leurs besoins de 
croissance.
Cette ambition, certains la qualifieront de naïve. Mais lorsque je me retrouve parmi vous, 

« Dans le monde, chaque année, 5 millions de mères et d’enfants meurent de maladies évitables et 155 millions 
d’enfants accusent un retard de croissance, engendrant de sérieuses conséquences physiques et cognitives ».
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au sein d’une telle assemblée, je me réjouis de compter autant d’alliés qui me confortent 
dans l’idée qu’il n’y a rien de naïf à porter ces belles ambitions.
Je remercie Madame la Directrice Générale de la Banque Mondiale, Madame la Directrice 
du Mécanisme de Financement Mondial, Madame la Co-Présidente de la Fondation Bill and 
Melinda Gates, et bien chaleureusement Madame le Premier Ministre de la Norvège d’avoir 
choisi d’associer le Burkina Faso comme hôte à cet important rassemblement.

C’est un honneur pour moi de représenter mon pays à cette tribune.
Je suis pleinement convaincu que ces journées de rencontres seront le lieu de dialogues 
riches et permettront d’éclairer la voie des engagements concrets et tangibles que nous 
devons collectivement prendre en vue de réduire la mortalité des mères, des nouveau-nés, 
des enfants, des adolescents, et d’assurer une nutrition saine pour tous. 
Dans un monde où les défis sont de plus en plus menaçants, où l’incertitude sur l’avenir 
touche un nombre grandissant de nos concitoyennes et concitoyens, il nous revient d’être 
intransigeants et éclairés dans notre soif de justice et d’équité.
Ces quelques jours que nous passerons ici à Oslo sont une occasion pour nous de consolider 
notre dévouement à éradiquer ces fléaux touchant les mères et les enfants.
Je souhaiterais donc commencer aujourd’hui en rappelant brièvement ce que le Mécanisme 
de Financement Mondial de la Santé a de si unique, pourquoi il est si important, avant de 
vous parler de mon pays, le Burkina Faso, et de vous exprimer nos attentes pour le succès 
de cet événement.

En tant que Chef d’État, réussir à engager son pays sur la voie du développement durable 
relève d’une impérieuse nécessité d’insuffler un mieux-être pour tout un chacun. Alors que 
les objectifs de bonheur et d’épanouissement des populations sont naturellement faciles 
à exprimer, pouvoir élaborer les stratégies mais surtout trouver les moyens de mettre en 
œuvre les actions qui auront un impact réel et durable, s’avère toujours complexe.
C’est dans ce contexte que le Mécanisme du Fonds de Financement Mondial de la Santé 
se présente comme un des outils clés à notre disposition. Ses concepteurs ont développé 
une plateforme permettant de relever pleinement ces défis qui sont parmi les plus 
fondamentaux, dans un contexte de ressources souvent limitées.
Je tiens ici à rendre hommage à ceux qui ont porté ce projet depuis son initiation en 
2014, le Groupe de la Banque Mondiale, le Gouvernement du Canada, de la Norvège et des 
États-Unis, ainsi qu’à ceux qui les ont rejoints en 2015, le gouvernement du Japon et la 
Fondation Bill and Melinda Gates.

A travers eux, je remercie l’ensemble des gouvernements, des organisations de 
développement, des philanthropes, mais aussi et surtout les professionnels de terrain, les 
personnels techniques, les organisations de la société civile et les bénévoles qui continuent 
d’œuvrer et d’innover dans la résolution des questions liées à la santé de la reproduction, 
de la mère, du nouveau-né, de l’enfant, de l’adolescent, et aux questions de nutrition.
Assurer l’accès aux soins de santé reproductive, faire passer la mortalité maternelle sous 
la barre de 70 décès pour 100 000 naissances vivantes, ramener le taux de mortalité 
néonatale à 12 pour 1000 naissances vivantes et celle des enfants de moins de 5 ans, à 25 
pour 1000 naissances vivantes, et mettre fin à la malnutrition, telles sont nos ambitions.
Ces ambitions pourraient paraître irréalistes, mais elles sont pourtant un impératif que le 
Mécanisme de Financement Mondial de la Santé nous permet d’aborder de front.
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L’effet catalytique du Fonds de Financement Mondial permet d’articuler et de mettre en 
complémentarité des financements jusque-là distincts, et de démultiplier leurs impacts sur 
la santé et la nutrition.
Ce Mécanisme investit avant tout dans le capital humain, et est un outil clé pour le 
renforcement des systèmes de santé, rendant ses effets pérennes et durables, afin que les 
pays bénéficiant de ces financements et de ces interventions puissent prendre eux-mêmes 
en charge le développement et la mise en œuvre des solutions permettant d’offrir à toutes 
et à tous des services de santé de qualité.
Le pilotage par les pays eux-mêmes, tout en garantissant un montage financier répondant 
à tous les critères de transparence et d’optimisation des standards les plus stricts, est un 
caractère unique de ce Mécanisme, et j’en suis convaincu, une des raisons de ses succès à 
venir, car permettant d’envisager des solutions ambitieuses à l’échelle des défis qu’il nous 
faut relever.
Dans le monde, chaque année, 5 millions de mères et d’enfants meurent de maladies 
évitables et 155 millions d’enfants accusent un retard de croissance, engendrant de 
sérieuses conséquences physiques et cognitives. Nous devons y mettre fin et le Mécanisme 
Mondial de Financement de la Santé nous permet d’y parvenir, si nous mutualisons nos 
énergies et nos ressources, afin d’aborder ces questions à l’échelle globale.

Permettez-moi à ce stade, de souligner ce que le mécanisme a permis de réaliser dans un 
certain nombre de pays :
- au Bangladesh la mise en œuvre de gestion d’actifs et de marchés publics en ligne, a 
permis d’accroître l’efficacité des financements publics ;
- en République Démocratique du Congo, le nombre d’enfants vaccinés a pu augmenter 
de 35 %, le nombre d’accouchements assistés de 14 %, et le nombre de consultations 
prénatales de 6 % ;
- en Tanzanie le programme de financement basé sur les résultats a fait augmenter la 
qualité des services de santé assurés durant le travail et l’accouchement. 

Ces réalisations sont majeures et derrière ces indicateurs, ce sont des mères et des enfants 
dont la vie a été sauvée, pour devenir à leur tour des acteurs de notre monde. Ensemble, 
menons ces combats qui en valent la peine, pour accroître les résultats partout !

Mesdames et Messieurs, distingués invités,

Permettez-moi de saisir l‘occasion qui m’est offerte pour vous parler de mon pays, pour 
partager avec vous mon engagement pour mes concitoyennes et concitoyens, qui ont soif 
d’un mieux-être.
Nous connaissons depuis quelques années une réduction significative du taux de mortalité 
des enfants de moins de 5 ans et du taux de mortalité maternelle, mais plutôt que de 
nous en satisfaire, nous trouvons toujours insupportable qu’une mère ou son enfant puisse 
souffrir ou mourir, par manque d’accès aux soins de santé, et à une nutrition saine.
Il est plus que nécessaire que chaque citoyenne, chaque citoyen, chaque enfant, où qu’il 
soit au Burkina Faso, en Afrique et dans le monde, ait droit à la santé et à la nutrition. 
Ces problèmes s’ajoutent aux impératifs de développement économique qui sont abordés à 
travers notre Plan national de Développement économique et social 2016-2020, notamment 
dans son axe 2, « Développement du capital humain », qui vise à promouvoir la santé et 
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accélérer la transition démographique.
Si je mentionne ce document stratégique du Burkina Faso, c’est pour mettre en exergue 
une notion clé, celle de la responsabilité. Le Mécanisme de Financement Mondial de la 
Santé est un outil qui doit pouvoir supporter une volonté politique nationale forte, avec des 
femmes et des hommes déterminés pour la porter.
Cette volonté se traduit de mille façons au quotidien dans la vie des femmes et des 
hommes ayant la noble tâche de gérer le bien public, mais elle se traduit également, très 
concrètement, par notre capacité à disponibiliser des ressources importantes pour relever 
les défis. 
Au Burkina Faso, sur ces 3 dernières années, la part du budget national consacrée à la 
santé a continuellement augmenté, et représente aujourd’hui près de 12 % du budget 
de l’État, et je réitère mon engagement à atteindre l’objectif de 15 % dont nous avons 
convenu à Abuja. S’agissant de la part réservée à la santé de la reproduction, de la mère, 
du nouveau-né, de l’enfant et de l’adolescent, elle a augmenté de 39 %. 
Cela a permis à mon gouvernement de mettre en œuvre des mesures fortes, comme 
l’instauration de la gratuité des soins de santé de base, qui couvre aujourd’hui 32 % de la 
population.

D’autres efforts de même nature et de même envergure, comme la gratuité de la 
planification familiale, sont actuellement en cours, et je souhaite pouvoir partager avec 
vous de nouvelles victoires sur ce plan lors de nos prochaines rencontres. 

Sur la base de cette dynamique, fermement engagée au Burkina Faso, et en collaboration avec 
nos partenaires techniques et financiers, nous avons élaboré un dossier d’investissement, à 
l’horizon 2023, qui nous permettra d’optimiser les impacts qu’un outil tel que le Mécanisme 
de Financement Mondial de la Santé rend possible. Ce programme d’investissement 
représente 1,4 milliard de dollars américains et se décline à travers les cinq composantes 
majeures suivantes :
1. le renforcement de la capacité du système de santé à progresser vers la couverture 
sanitaire universelle ;
2. le renforcement des prestations de services de santé dans des zones cibles ;
3. le renforcement de la sécurité sanitaire nationale ;
4. la réponse aux urgences sanitaires ;
5. un appui au renforcement institutionnel.

Le caractère catalytique du Mécanisme de Financement Mondial de la Santé montre ici 
tout son bien-fondé, en permettant à l’Association Internationale de Développement 
de s’engager de façon conséquente en complément au fonds du Mécanisme. Pour sa 
part, mon gouvernement s’est engagé à financer 49 % du coût total de ce programme 
d’investissement, qui permettra d’avoir des impacts accrus sur la santé de la mère, du 
nouveau-né, de l’enfant et de l’adolescent d’ici 2023.

Mesdames et Messieurs, Distingués invités,
Chers Alliés dans la lutte pour la santé de la reproduction, de la mère, du nouveau-né, 
de l’enfant, et de l’adolescent,

Puissent notre expertise et notre engagement faire de cette conférence un véritable succès. 
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La tâche, certes, est immense, mais si nous marchons ensemble, nous serons forts.
Amis de la communauté des bailleurs de fonds, amis des gouvernements représentés, amis 
du secteur privé, levons 2 milliards de dollars américains, pour, dans la solidarité, soutenir 
ceux qui en ont le plus besoin !

Éliminons la malnutrition dans le monde !
Rendons aux mères et aux enfants leur confiance en un avenir radieux !
Permettons-leur de se réaliser pleinement et de bâtir un monde de demain qui soit plus 
juste !

Merci de votre aimable attention !
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LE PRÉSIDENT DU FASO
FACE À LA PRESSE

103

Roch Marc Christian KABORÉ face à une journaliste de la CGTN (China Global Television Network)
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Entretien avec la radio Savane FM

Ouagadougou le 23 juin 2018

De la politique au terrorisme en passant par l’économie, la santé, l’éducation, le 
foncier, la fronde sociale, la famine, etc., le président du Faso a fait le tour d’horizon 
de ses réalisations de 2 ans et demi à travers un bilan à mi-parcours de son mandat. 
S’adressant au Peuple burkinabè en langue nationale mooré depuis le studio de l’une 
des radios qui fait le plus de la valorisation des langues nationales du Burkina Faso, 
son credo, Roch Marc Christian KABORÉ, entendait aussi répondre à une invitation des 
premiers responsables de cette radio. A cette occasion, l’émission « 100 minutes pour 
comprendre », avec pour invité de ce samedi 23 juin 2018 le chef de l’État, a été relayée 
par plus d’une dizaine de radios à travers le pays des Hommes intègres. 

Savane FM : Bonjour Monsieur le Président. Nous sommes contents de vous recevoir ce 
matin. C’est la saison pluvieuse et les pluies se font rares, en plus de cela les terroristes 
occupent largement les champs des cultivateurs, notamment dans les régions du Sahel 
et du Nord ; quelle lecture faites-vous de cette situation ?

Roch Marc Christian KABORÉ (R.M.C.K.) : Je vous remercie pour l’occasion que vous me 
donnez d’échanger aujourd’hui avec vous. C’est vrai, au regard de la rareté des pluies, nous 

« Le Burkina ne peut pas avancer si les uns construisent et les autres détruisent ».
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nous devons de demander à Dieu qu’il nous accorde une bonne saison pluvieuse. Nous 
avons la foi que Dieu ne laissera pas tomber le Burkina Faso. Vous savez bien que notre 
richesse provient de l’agriculture et de l’élevage et si ces domaines sont en crise, c’est nous 
tous qui serons touchés. En ce qui concerne le terrorisme qui sévit dans le Sahel, cela est un 
fléau qui touche beaucoup les populations. Mais nos Forces de Défense et de Sécurité sont à 
pied d’œuvre pour rétablir la paix dans ces zones. Je demande donc aux cultivateurs de se 
mettre au travail. Le gouvernement a pris la responsabilité de lutter contre les terroristes 
afin de permettre à ces habitants de vaquer à leurs occupations. Avec le G5 Sahel, nous 
envisageons de mettre fin au terrorisme dans les années à venir.

Savane FM : Monsieur le Président, la dernière saison pluvieuse n’a pas été fructueuse. 
On avait annoncé une famine dans 22 provinces du pays, ce qui est d’ailleurs 
remarquable actuellement. Qu’est-ce que vous avez à dire à ces populations pour leur 
assurer une sortie de crise ?

R.M.C.K. : Le gouvernement a déjà pris attache avec les partenaires internationaux en plus 
des 61 milliards de F CFA déjà alloués aux aides de tout genre pour aider ces populations 
à faire face à la famine. Cependant, il y a un grand travail à faire car il est difficile de 
pouvoir cerner les personnes en difficultés pour les aider. Et puis, si vous êtes en difficulté 
et on subventionne les prix des vivres pour vous et vous les achetez pour les revendre, la 
faute n’incombe pas au gouvernement. C’est à chacun de savoir qu’il ne doit pas revendre 
les vivres que l’État subventionne.

Savane FM : Est-ce à dire que vous voulez subventionner le prix des vivres et que les 
commerçants, à leur tour, passent par le marché noir pour s’en acquérir afin de les 
revendre à des prix exorbitants ?

R.M.C.K. : Si vous faites cela, vous allez à l’encontre de la loi. L’aide c’est pour juste la 
famille. Parmi les zones frappées par la famine, il y en a qui sont plus touchées que 
d’autres. Pour ce faire, nous devons aider ceux qui souffrent plus car il est difficile de 
pouvoir servir tout le monde.

Savane FM : Monsieur le Président, si nous restons dans le contexte du terrorisme, le 
Ministre en charge de l’Éducation nationale a annoncé que les élèves des régions du 
Sahel et du Nord ne pourront pas composer pour les examens en même temps que les 
autres et que des sessions de rattrapage seront organisées pour eux. Qu’est-ce que 
vous prévoyez pour ces élèves ?

R.M.C.K. : Au regard des problèmes qu’ont connus les élèves des régions du Sahel et du 
Nord, nous avons jugé qu’ils n’étaient pas prêts au même titre que ceux des régions qui 
ne sont pas concernées. Pour ce faire, nous avons proposé des sessions de rattrapage au 
mois de septembre pour eux.

Savane FM : Comment vont-elles se dérouler, ces sessions de rattrapage ? Allez-vous 
regrouper les élèves dans un même centre sous le contrôle de la police ?

R.M.C.K. : Nous allons prendre toutes les mesures possibles pour permettre à ces élèves de 
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passer les examens dans de meilleures conditions.

Savane FM : Il vous reste deux ans et demi au pouvoir. Durant ce temps, promettez-
vous de mettre fin au terrorisme au Burkina Faso ?

R.M.C.K. : Je pense qu’avec l’aide de Dieu et avec la collaboration des pays du G5 Sahel, d’ici 
la fin de cette année-même, nous verrons une diminution de ce fléau. Nous ne pouvons 
pas dire qu’on mettra fin au terrorisme car, voyez-vous, ce n’est pas au Burkina seulement 
que les terroristes frappent. 
Le terrorisme touche des pays plus puissants que le nôtre. Mais avec les efforts des Forces 
de Sécurité et de toute la population, nous devons adopter un nouveau rythme de vie pour 
aider les forces de sécurité à les combattre.

Savane FM : Vous avez créé le Programme d’Urgence pour le Sahel pour la reconstruction 
du Sahel. A quel stade êtes-vous actuellement ?

R.M.C.K. : Nous avons alloué 400 milliards de francs CFA pour ce programme. Pendant 
ma visite en Belgique, nous avons obtenu un financement de 50 milliards de l’Union 
européenne pour commencer, en plus de la part contributive de l’État. Nous avons expliqué 
à nos partenaires que ce n’est pas seulement par la guerre que nous pourrons mettre fin 
au terrorisme. Nous devons également construire des écoles, des centres de santé, aider 
les jeunes à avoir du travail. C’est tout cela qui nous permettra d’aller de l’avant. Si nous 
sortons de la pauvreté, nous pouvons par ailleurs faire face au terrorisme.

Savane FM : Monsieur le Président, depuis votre accession au pouvoir, il y a trop de 
grèves des syndicats. Mais en 2016, vous avez réglé les doléances des magistrats. 
Cependant, d’autres syndicats restent toujours sans réponse. Qu’est-ce que vous 
comptez faire pour ces derniers ?

R.M.C.K. : Le travail du syndicat est de lutter pour l’amélioration des conditions de vie des 
travailleurs. Pour les revendications, je pense qu’il faut demander ce que nous pouvons 
avoir. La gouvernance doit aller dans tous les secteurs d’activités. Nous ne devons pas 
prendre toutes nos ressources pour gérer les travailleurs de la fonction publique. Quand 
nous sommes arrivés au pouvoir en 2015, il y avait deux instances à gérer, à savoir 
la loi 081 de la fonction publique et la question des magistrats. Pendant la transition 
le gouvernement avait pris l’engagement de régler ces questions. Il était donc de notre 
obligation de terminer ce qu’ils avaient commencé. Cela ne veut pas dire que nous 
privilégions une certaine couche de fonctionnaires au détriment des autres. Nous devons 
savoir que tout changement nécessite ces polémiques.

Savane FM : Donc vous étiez conscient de la lourdeur du travail qui vous attendait ?

R.M.C.K. : Nous étions conscient de cela mais nous pensions que nous aurions tous une 
réflexion sur comment apporter le changement à ce pays.

Savane FM : Monsieur le Président, certains disent que vous avez participé aux 27 ans 
du pouvoir déchu et ce serait d’ailleurs la raison pour laquelle certains vous tractent. 
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Qu’avez-vous à dire par rapport à cela ?

R.M.C.K. : Même si ce n’était pas le cas ça allait être pareil. Après avoir côtoyé quelqu’un 
qui a fait 27 ans au pouvoir, nous sommes expérimentés sur la gestion du pays. De ce fait, 
les gens seront sur la défensive parce qu’ils se disent que c’est un nouveau président et 
pour cela, il faut lui mettre la pression pour obtenir gain de cause.

Savane FM : Monsieur le Président, vous aviez reçu les syndicats des chauffeurs 
routiers et de la police pour des négociations lors de leurs revendications. Cependant, 
vous n’avez jusque-là pas reçu les syndicats du MINEFID qui sont en grève depuis un 
bon moment. Qu’est-ce qui explique cela ?

R.M.C.K. : Je ne peux pas refuser de recevoir quelqu’un. Le syndicat n’a pas cherché à 
me voir. Dès le départ, nous avons notifié qu’en cas de problème, il fallait privilégier le 
dialogue. Depuis notre accession au pouvoir, nous avançons dans cette lancée. Mais les 
syndicats du MINEFID ont refusé de se plier à nos conditions. Le Burkina ne peut pas 
avancer si les uns construisent et les autres détruisent. Qu’est-ce que nous dirons aux 
générations futures ? C’est une honte pour nous tous. C’est pour ce faire que j’appelle au 
calme afin de trouver une issue.

Savane FM : Donnez-vous l’autorisation aux syndicats du MINEFID de prendre part aux 
négociations ?

R.M.C.K. : Oui, la porte est grandement ouverte. Je lance l’appel à tous à prendre part aux 
négociations issues de la conférence des forces vives de la Nation.

Savane FM : Mais vous avez réduit une bonne partie du fonds commun, à savoir 25 % 
et les agents jugent que cela est trop. Qu’avez-vous à dire pour cela ?

R.M.C.K. : Nous sommes tous payés mensuellement. Mais si une tranche de fonctionnaires 
veut un pourcentage pour le travail abattu parce qu’ils estiment travailler plus que les 
autres, cela est inacceptable. Il faut qu’on s’aide parce qu’il y a beaucoup de fonctionnaires 
qui travaillent pour le Burkina. 
Pour que chacun soit satisfait, il faut un partage équitable. Si nous n’abordons pas ce 
problème, il reviendra sur la table un jour.

Savane FM : Le 15 juin dernier, lors du Conseil des Ministres, une décision a été prise 
pour le recrutement de volontaires et retraités pour appuyer le personnel du Ministère 
de l’Économie, des Finances et du Développement en grève. Est-ce à dire que vous allez 
licencier les grévistes ?

R.M.C.K. : Nous avons pris l’engagement d’honorer les doléances du MINEFID en 2019. Mais 
pourquoi manifester avant 2019 ? Cela tend à être une question politique. Qu’ils reviennent 
à de meilleurs sentiments car même si certains n’étaient pas là à la prise de décision, ils 
doivent s’asseoir à la table de négociations pour chercher des solutions.

Savane FM : Avez-vous une proposition pour mettre fin aux différentes grèves ?
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R.M.C.K. : Cela ne peut pas finir car on ne peut pas satisfaire tout le monde au même titre. 
Mais si nous échangeons ensemble, nous pourrons voir dans quelle mesure travailler pour 
assurer le bien-être du pays. Mais si nous ne travaillons pas et nous attendons beaucoup 
du gouvernement, comment pouvons-nous avancer ?

Savane FM : Vous avez mis en œuvre, dès votre arrivée au pouvoir, le PNDES. Récemment, 
dans ce cadre, vous avez obtenu 18 000 milliards de F CFA de promesses à Paris. Mais 
d’aucuns disent ne pas savoir dans quel secteur vous injectez ces fonds.

R.M.C.K. : Le PNDES est un outil de développement du Burkina Faso. Nous injectons ces 
fonds dans la construction d’écoles, de barrages, dans l’agriculture, l’élevage. Nous avons 
touché les partenaires mais les accords ne sont pas encore signés. Durant ces deux ans et 
demi, nous avons déjà investi à hauteur d’environ 3000 milliards F CFA. Nous jugeons que 
c’est bon mais nous pouvons faire mieux.
Il y a toute une procédure avant l’obtention des fonds des partenaires. Cela peut prendre 6 
mois mais quand les gens entendent que nous avons eu un financement, ils pensent que 
l’argent est déjà disponible

Savane FM : Dans le cadre du PNDES, vous avez promis la réouverture d’usines à Bobo-
Dioulasso et à Koudougou. Jusque-là, rien n’est fait.

R.M.C.K. : Il y a tout un processus avant le lancement de la réouverture des usines. Mais 
d’ici la fin de mon mandat, cela sera effectif à Bobo-Dioulasso. Pour Faso Fani à Koudougou, 
il y a des partenaires qui doivent venir lundi pour en parler.

Savane FM : Monsieur le Président, face à la gratuité de soins des enfants de moins 
de 5 ans et des femmes enceintes et souffrant du cancer, certains disent que les 
médicaments octroyés ne sont pas de qualité.

R.M.C.K. : L’État a alloué 50 milliards F CFA pour cela, mais il fut un temps où la CAMEG 
rencontrait de sérieux problèmes. Beaucoup de facteurs entrent en jeux dans ce processus 
mais nous l’avons souligné au Ministre de la Santé pour qu’il fasse des contrôles réguliers. 
En plus, il y a un nouveau Directeur général à la CAMEG, donc nous espérons un changement.

Savane FM : La population fait face à des coupures intempestives de courant et l’accès 
à l’eau potable dans les zones périphériques est difficile. Qu’est-ce que vous promettez 
aux populations ?

R.M.C.K. : Ce problème est majeur car même avec le courant de la Côte d’Ivoire, nous 
n’arrivons pas à satisfaire aux besoins. Nous envisageons de prendre 50 KWh avec le 
Ghana mais en plus de cela, nous allons construire des centrales électriques comme celle 
de Zagtouli pour pallier ce déficit.

Savane FM : Nous avons appris que le second Compact doit se pencher sur l’électricité. 
Est-ce vrai ?

R.M.C.K. : C’est exact. Les États-Unis d’Amérique doivent nous aider en ce qui concerne 
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l’électricité, notamment les lignes avec la Côte d’Ivoire.

Savane FM : Monsieur le Président, dans le domaine de l’éducation, nous voyons qu’il 
existe toujours des écoles sous paillote. A quel stade sont les mesures prises pour 
régler cela ?

R.M.C.K. : Nous avons pris l’engagement de mettre fin aux écoles sous paillote d’ici la fin de 
notre mandat. Ce sont au total 3 000 écoles qui ont déjà été construites mais la population 
s’accroît de jour en jour ; ce qui rend difficile le travail du gouvernement.

Savane FM : Vous venez de changer les voitures ministérielles à hauteur de 3 milliards 
F CFA, ce qui a surpris la population. Quelle explication avez-vous à donner ?

R.M.C.K. : Nous ne pouvons pas laisser les ministres rouler dans des voitures qui ne sont 
pas en bon état. De toutes les façons, les véhicules n’appartiennent pas à un individu. Si 
on change un ministre, c’est un autre qui viendra rouler la voiture.

Savane FM : Monsieur le Président, nous constatons que lors des cérémonies, il y a 
beaucoup de véhicules ministériels qui viennent sur les lieux alors qu’on peut réduire 
le nombre pour économiser le carburant.

R.M.C.K. : Même si on diminue le nombre de véhicules, on ne pourra jamais ainsi lutter 
contre la pauvreté. J’ai instruit le Secrétaire général du gouvernement de faire en sorte 
que tous les ministres ne se retrouvent pas en même temps sur les lieux au cours d’une 
cérémonie. Si ce n’est pas nécessaire, que quelques ministres s’y rendent seulement.

Savane FM : Monsieur le Président, le peuple a soif de justice. Depuis 2015, des mesures 
sont prises pour la recherche de la justice. Qu’est-ce que vous avez à dire au peuple ?

R.M.C.K. : Après le putsch manqué, un certain nombre de présumés coupables ont été 
arrêtés mais le jugement de ces derniers prend du temps car c’est tout un processus. Il 
aura lieu.

Savane FM : Parmi les témoins cités par le Général Gilbert DIENDÉRÉ figure votre nom. 
Êtes-vous prêts à témoigner si on vous fait appel ?

R.M.C.K. : Si on m’appelle, j’irai répondre mais mon cœur ne bat pas car je n’ai rien à me 
reprocher.

Savane FM : Monsieur le Président, il y a discorde entre les magistrats ces jours-ci. 
Comptez-vous intervenir pour qu’il y ait entente ?

R.M.C.K. : Quand on parle de justice, nous devons nous retenir. Je ne fais plus partie du 
Conseil supérieur de la Magistrature, donc je me réserve d’intervenir.

Savane FM : Après l’abolition de la peine de mort, la polémique enfle et d’aucuns disent 
que cela est relatif à François COMPAORÉ ?
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 R.M.C.K. : Non. Dans notre Constitution, il est stipulé qu’il est interdit d’ôter la vie à 
quelqu’un, qui qu’il soit. Cela n’a rien à voir avec François COMPAORÉ.

Savane FM : Deux personnes sont en prison actuellement notamment Naïm TOURÉ et 
le colonel Auguste Denise BARRY. Est-ce pour des questions politiques ?

R.M.C.K. : C’est vrai qu’il y a la liberté d’expression mais il ne faut pas utiliser les réseaux 
sociaux pour inciter le peuple à des soulèvements. D’autres disent que je laisse passer 
beaucoup de choses mais tout cela est du ressort de la loi.
Nous avons allégé les choses pour permettre au peuple de vivre dans la quiétude, mais si 
cela est abusé, c’est la loi qui va agir. Laissons la justice faire son travail.

Questions des auditeurs

L’émission « 100 minutes pour comprendre » fait intervenir des auditeurs qui posent des 
questions à l’invité. C’est ainsi que de Téma Bokin à Boulsa, en passant par Ouagadougou, 
des citoyens ont interrogé le chef de l’État, sur des préoccupations diverses.

Question : En cas de mauvaise saison pluvieuse, qu’est-ce que vous prévoyez pour 
aider les producteurs de coton qui ont pris les intrants à crédit ?

R.M.C.K. : Actuellement, nous ne pouvons pas attester qu’il n’y aura pas une bonne saison. 
Néanmoins, le gouvernement a alloué 14 milliards F CFA pour soutenir les producteurs de 
coton qui ont connu des pertes la saison passée.

Question : Au regard du coût des fertilisants, certains producteurs décident 
d’abandonner la production. Qu’avez-vous à leur dire ?

R.M.C.K. : Dans toute situation, il faut savoir raison garder. C’est dans les moments difficiles 
qu’il faut rester fort. J’invite les producteurs à éviter toute comparaison car les conditions 
de vie ne sont pas les mêmes. Je les rassure que le gouvernement les soutient et nous 
croyons en eux.

Question : Qu’est-ce que vous prévoyez pour régler les problèmes des mairies, 
notamment la mairie de l’arrondissement n°3 et celle de Saponé ?

R.M.C.K. : Ces différends sont d’ordre politique. Il faut alors qu’au moment du vote des 
conseillers municipaux, qu’on élise le maire en même temps. Cela évite les coups bas.

Question : Dans le Ganzourgou, il y a des terres qui créent des disputes entre les 
populations. Qu’avez-vous à dire à ce sujet ?

R.M.C.K. : Je ne suis pas au courant du problème que vous avez posé mais je vais envoyer 
le Ministre de l’Administration territoriale prendre des nouvelles de la situation pour que 
des mesures puissent être prises pour soulager les populations. C’est une obligation pour 
nous de comprendre ce qui se passe afin d’échanger avec les parties.
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Question : Quelle est la situation actuelle par rapport aux lotissements ?

R.M.C.K. : Il fut un temps où les maires abusaient des parcelles. C’est pour cela que nous 
avons suspendu la question du lotissement à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. Nous allons 
lever la suspension dans les autres localités et mettre en place des commissions pour le 
lotissement pour qu’enfin, les populations puissent obtenir des parcelles.

Question : Il y a une zone vers Mogtédo appelée AVV où des gens cultivent actuellement. 
Cependant, ces terres font l’objet de disputes. Quelle lecture en faites-vous ?

R.M.C.K. : Nous allons voir avec les Ministres de l’Agriculture et de l’Administration 
territoriale dans quelle mesure ceux qui étaient là-bas pourront recouvrer les terres pour 
cultiver.

Question : Comment comptez-vous gérer les salaires des fonctionnaires si le Ministère 
des Finances est en crise actuellement ?

R.M.C.K. : La question s’adresse aux financiers. Au regard de leur persistance, cela quitte 
le cadre du syndicalisme pour rejoindre la politique. J’appelle au sens de patriotisme de 
chacun pour sortir de cette crise.

Question : Quelle est la situation actuelle des militaires radiés en 2011 ?

R.M.C.K. : Nous avons orienté ces militaires vers le HCRUN pour qu’il voie dans quelle 
mesure les réintégrer. Ils sont des soldats et vu l’ampleur des dégâts causés en 2011, 
si nous les réintégrons facilement et que ce problème se répète, nous ne pourrons pas y 
remédier. Mais nous sommes en train de voir dans quel domaine les intégrer.

Question : Qui est habilité à être décoré? Nous voyons des gens qui ont travaillé dur 
pour le pays et qui ne sont jamais décorés.

R.M.C.K. : Les distinctions honorifiques sont attribuées au personnel qui a servi dignement. 
Dans tous les services, chacun doit observer et voir qui est digne d’être décoré au vu de 
son travail. Mais, c’est vrai que ce n’est pas toujours le cas. Il y en a même qui demandent 
à être décorés.

Question : Plusieurs voies sont impraticables au Burkina Faso, notamment dans la 
province du Passoré à Gomponsogo. Quelles sont les mesures que vous entreprendrez 
pour les habitants ?

R.M.C.K. : J’ai pris note et je promets que la semaine prochaine, des mesures seront prises 
et le ministre en charge des infrastructures viendra évaluer la situation.

Question : Monsieur le Président, nous avons parlé de la constitution de la Ve 
République et dernièrement, nous parlons du vote des Burkinabè de l’étranger. Ce sont 
des questions politiques. Qu’en est-il exactement ?
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R.M.C.K. : C’est une obligation pour nous de pouvoir instaurer la Ve République d’ici à 
2019. Nous avons rencontré les différents acteurs politiques à cet effet. Pour le vote des 
Burkinabè de l’étranger, nous allons mettre tout en œuvre pour que cela soit effectif. Mais 
le code électoral n’a pas encore été voté. En plus, il y a des discordes avec l’opposition mais 
dans les jours à venir, nous allons les rencontrer à nouveau.

Question : Monsieur le Président, le Burkina a rompu les relations avec la Chine Taïwan, 
pour renouer avec la Chine populaire, 24 ans après. Pensez-vous que la Chine populaire 
pourra sortir le pays de sa pauvreté ?

R.M.C.K. : Il n’y a pas eu de mésentente avec la Chine Taïwan. Nous avons eu des 
financements mais qui ne sont pas à la hauteur de nos attentes. C’est pour ce faire que 
nous avons décidé de renouer avec la Chine populaire.

Question : Est-ce à dire que vous avez adopté les propositions de Zéphirin DIABRÉ ?

R.M.C.K. : Zéphirin DIABRÉ parlait d’association avec la Chine, mais le pouvoir nous 
appartient. C’est à lui de suivre nos propositions et pas le contraire.

Question : Nous avons un traité d’amitié et de coopération avec la Côte d’Ivoire. Qu’en 
est-il ?

R.M.C.K. : C’est vrai, nous devrions nous rencontrer vers fin juillet mais vu les dégâts 
causés par la pluie diluvienne dernièrement, nous allons certainement reporter ce voyage.

Question : Au Burkina, plus de 80 % de la population n’est pas instruite. Qu’est-ce que 
vous comptez prendre comme mesure pour aider les Hommes de médias à avoir l’accès 
facile aux populations ?

R.M.C.K. : Nous reconnaissons l’effort que vous fournissez au quotidien pour la diffusion 
de l’information. Ce sont les journalistes bilingues qui nous accompagnent dans nos 
missions, donc nous verrons dans quelle mesure vous aider pour que vous puissiez relayer 
l’information à temps.

Question : A l’annonce de votre venue ici, la polémique a enflé sur les réseaux sociaux 
par rapport à la langue que vous parlerez lors de cet entretien.

R.M.C.K. : Je voudrais rassurer les Burkinabè que mon choix de la langue mooré est 
simplement dû à ma maîtrise de la langue qui est ma langue maternelle sans pour autant 
chercher à discriminer les autres langues que je ne maîtrise pas.

Question : Monsieur le Président, nous ne saurons terminer sans demander votre 
appréciation par rapport à la victoire du Nigeria hier à la coupe du monde.

R.M.C.K. : Nous demandons à Dieu d’aider les équipes africaines à aller plus loin dans cette 
coupe car c’est pour toute l’Afrique qu’elles jouent.
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Question: Pensez-vous que la saison pluvieuse sera bonne cette année ?

R.M.C.K. : Nous l’espérons tous. Nous devons tout aux agriculteurs car grâce à eux, nous 
vivons. Nous leur réitérons notre soutien. 
A tous les Burkinabè, faisons preuve de patriotisme car personne ne viendra construire le 
pays à notre place.

Ainsi donc, s’achève l’émission ‘‘ 100 minutes pour comprendre ’’ avec le président du 
Faso Roch Marc Christian KABORÉ, sur votre radio Savane FM. Nous vous disons merci 
monsieur le président.

Rendez-vous la prochaine fois pour un autre numéro.
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Entretien bilan mi-mandat avec les télévisions RTB, BF1
et Burkina Info

Ouagadougou, le 24 juin 2018

Le président du Faso, Roch Marc Christian KABORÉ, a accordé le dimanche 24 juin 
2018, un entretien à mi-mandat, en direct, à des journalistes de la télévision nationale 
du Burkina et des télévisions privées BF1 et Burkina Info. Plusieurs sujets ont été 
abordés parmi lesquels la sécurité nationale, la grève des agents du ministère en 
charge de l’économie, la création d’emplois, les écoles sous paillote, la gouvernance du 
pays. C’était l’occasion pour Roch Marc Christian KABORÉ d’évaluer le temps parcouru 
depuis sa prise de fonction en tant que président de la république.

Question (Q.) : Après deux ans de votre mandat, force est de constater que le Burkina 
Faso fait face à de nombreux défis tels que la sécurité, la lutte syndicale, la relance 
économique. Comment peut-on expliquer que jusqu’à présent vous n’arrivez pas à 
ramener le Burkina sur le bon chemin, M. le Président ?

Roch Marc Christian KABORÉ (R.M.C.K.) : La construction d’un pays est d’abord une lutte 
de longue haleine. Je ne suis pas en contradiction avec ce que j’ai eu à dire. Nous avons 
forcément des réformes structurelles à mettre en place, mais également nous avons des 
défis que nous devons relever. Ce sont des défis au titre desquels nous pouvons citer la 

« Chaque année, nous injectons deux milliards de F CFA dans le Programme national Start-up ».
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question de sécurité qui est au premier plan. Lorsque nous arrivions au pouvoir, ce n’était 
pas perceptible. Cette question de sécurité reste un défi fondamental de notre pays parce 
que sans sécurité, c’est difficile d’amorcer le développement. Le deuxième aspect c’est 
que sur l’ensemble des secteurs sur lesquels nous nous sommes engagés, que ce soit 
la réforme des institutions ou les questions qui sont relatives au capital humain et à sa 
consolidation, que ce soit l’appui aux secteurs qui portent le développement, nous avons 
eu des avancées. Je pense qu’il faut se donner du temps pour construire un pays parce que 
tous les problèmes ne peuvent pas se résoudre en une fois.

Q. : Justement, l’on parlait de cette question de sécurité qui est venue mettre à mal 
votre prévision, il y a également les mouvements sociaux. Est-ce à dire que c’est votre 
gouvernement qui a des problèmes de capacité à dialoguer ou ce sont les syndicats 
qui ont des agendas cachés ?

R.M.C.K. : Dès le départ, j’ai insisté sur la nécessité que le dialogue social soit notre priorité 
et c’est ce que nous avons fait jusqu’à maintenant. Je l’ai dit, quand nous voulons dialoguer, 
nous devrons apprendre à nous écouter. Le clash est venu lorsque nous avons discuté avec 
les syndicats du ministère en charge des finances, il restait un certain nombre de points 
qui étaient en suspens, en discussion. Ces points ont été passés en revue et il en restait 
deux sur lesquels il n’y avait pas d’accord. C’étaient les points relatifs à la sécurisation de 
ce que l’on appelle fonds commun et le check off qui était également un second point en 
discussion. Nous avons considéré, comme nous avons eu un accord sur les trois points, 
qu’il était bon que l’on signe un accord partiel de manière à ce que nous poursuivions les 
discussions sur les deux autres points sur lesquels nous n’avions pas eu d’accord. 

Q. : Les organisations syndicales estiment que le fonds commun ne fait pas partie de 
leurs revendications. 

R.M.C.K. : Ce n’est pas nous qui l’inventons. En tout état de cause, il n’y a aucune raison 
que nous ne puissions pas dialoguer et trouver des solutions sur l’ensemble des points de 
leurs revendications.

Q. : Mais la coordination des syndicats du MINEFID pense que tout est mis en œuvre 
juste pour retirer les acquis en matière de fonds commun. Beaucoup s’inquiètent 
aujourd’hui parce qu’ils ont pris des engagements sur la base de ces fonds communs.

R.M.C.K. : Nous avons invité l’ensemble des syndicats à une discussion nationale. Tous 
les syndicats, y compris ceux du MINEFID, étaient conviés à cette rencontre. Nous avons 
expliqué maintes fois qu’au niveau du gouvernement, nous n’avons pas de solution dans 
nos poches et qu’il fallait que nous venions en discuter ensemble. Si vous aviez accepté 
le principe d’être présents, l’ensemble de ces questions que l’on pose aujourd’hui seraient 
sur la table de discussions et de négociations de manière à rechercher les solutions. Nous 
n’avons aucun problème pour discuter de ces problèmes. 

Q. : Finalement, vous avez décidé de recruter un personnel d’appoint, est-ce la solution, 
M. le président ?
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R.M.C.K. : Le gouvernement a un rôle de continuité du service public. De ce point de vue-
là, nous sommes censés pouvoir assurer la continuité. Aucune disposition n’a été encore 
engagée. Nous avons encore toutes les chances de pouvoir régler l’angle et rechercher 
les solutions qui permettent à notre pays d’avancer. Nous sommes dans cette disposition 
d’esprit. C’est pourquoi, de mon point de vue, premièrement, les syndicats du MINEFID 
doivent lever leur mot d’ordre et reprendre les activités normalement ; deuxièmement, nous 
devons nous asseoir pour évoquer les deux points puisque nous avons encore six mois pour 
préparer la mise en œuvre des nouvelles dispositions. 

Q : Concernant le fonds commun, beaucoup au sein de l’opinion publique le considèrent 
comme une injustice. Est-ce que c’est votre opinion également ?

R.M.C.K. : Le problème du fonds commun, c’est qu’il existe au Burkina Faso depuis 
longtemps. Mais quand vous voyez son évolution, il est parti de 4 milliards à 55 milliards 
de nos jours. La question qui se pose n’est pas une question de jalousie, c’est une question 
de la capacité du budget à pouvoir poursuivre ces genres d’opération. C’est pour cela 
que nous avons invité les différents syndicats à la réflexion parce qu’il s’agit de l’intérêt 
de tout un pays. Le jour où nous ne pourrons pas payer les salaires, vous savez que 
ce sera un gros problème. Le jour où nous allons travailler et nous ne pourrons pas 
faire des investissements productifs pour le pays, c’est une difficulté également que nous 
aurons. Nous devons penser à nous-mêmes mais aussi savoir que nous sommes près de 
18 millions de Burkinabè où chacun n’a pas de salaire mais attend que le gouvernement 
fasse des efforts pour qu’il y ait des routes, des dispensaires, des écoles, pour qu’il y ait 
amélioration de leurs conditions de vie. C’est dans ce sens que nous appelons tous les 
travailleurs sans exception à cette réflexion d’intérêt commun et non partisane, égoïste. Il 
faut qu’on travaille à cela.

Q : Quand on regarde les prévisions budgétaires, par exemple au niveau de la DGI ou du 
Trésor, vous leur demandez de faire énormément des efforts pour passer à des taux de 
recouvrement de 10 % d’augmentation. Est-ce que vous pensez que sans motivation, 
les travailleurs pourront atteindre ce résultat ?

R.M.C.K. : Ils ont déjà des motivations qui sont des primes de rendement, en dehors 
du fonds commun. Je voudrais que l’on comprenne que tout le monde participe au 
développement économique du pays y compris nos braves paysans du secteur rural qui 
contribuent beaucoup à l’augmentation du Produit intérieur brut (PIB). Imaginez-vous 
simplement qu’un jour tout le monde se dise que l’on fait beaucoup d’efforts et qu’il nous 
faut aussi satisfaire tel ou tel problème sinon nous allons arrêter de cultiver. On se met 
dans un blocage inexplicable. Nous sommes d’accord que des efforts sont faits au niveau 
du recouvrement. Mais nous pensons que tel que les choses sont faites aujourd’hui, il faut 
revoir la forme et le fond pour qu’ils soient compatibles aux enjeux budgétaires et à ceux 
du développement de notre pays. 

Q. : Est-ce que la ministre de l’Économie, des Finances et du Développement a votre 
soutien sur ce dossier parce que l’on a l’impression qu’elle se bat seule face aux 
organisations syndicales ?
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R.M.C.K. : Non. Elle n’est pas seule. C’est un dossier du gouvernement. L’ensemble des 
discussions se font avec le ministre en charge des finances et celui de la fonction publique 
qui participent aux négociations sur la base des instructions données par le gouvernement. 
Il ne faut pas parfois personnaliser ce débat entre le ministre des Finances et le syndicat 
de son département. Je voudrais encore réitérer toute la disponibilité du gouvernement à 
la discussion. Je demande encore une fois aux syndicats du ministère de l’Économie et des 
Finances de lever leur mot d’ordre de grève et de reprendre le service de manière à ce que 
nous puissions engager les discussions qui tiennent compte de tous nos engagements avec 
les autres centrales.

Q. : Les organisations syndicales sont disposées au dialogue, en témoigne la suspension 
du mot d’ordre de grève pendant une semaine pour donner une chance au dialogue. A 
cela s’ajoute une initiative du Médiateur du Faso pour ramener tout le monde à la table 
de négociation. Les syndicats n’ont-ils pas raison de dire que c’est le gouvernement 
qui a du mal à engager le dialogue ?

R.M.C.K. : Dans une telle situation, il faut que chacun puisse se départir de son ego. Nous 
saluons toutes les initiatives qui ont été prises dans le sens de permettre un dialogue 
entre le gouvernement et les syndicats du MINEFID. Je voudrais aussi vous rappeler que 
sur l’ensemble des discussions que nous avons menées avec tous les syndicats, que ce soit 
avec ceux de la santé, de l’éducation, nous n’avons pas eu besoin de ce tohu-bohu pour 
régler les problèmes posés. Tous ces secteurs sont stratégiques parce que si aujourd’hui, 
nos enfants ne pouvaient pas passer leurs examens, nous ne serions pas en train de nous 
poser la question si le secteur des finances est plus stratégique. Il est nécessaire que nous 
puissions reprendre le débat avec les syndicats du ministère de l’Économie et des Finances. 
Nous n’avons aucun problème en la matière. Je demande simplement que les syndicats 
lèvent le mot d’ordre afin que nous engagions les discussions.

Q. : Il ressort des résultats de la conférence sur la rationalisation du système de 
rémunération des agents de la Fonction publique que 80 % des travailleurs vont avoir 
des augmentations et 20 % verront leur salaire maintenu en l’état. Est-ce qu’on n’est 
pas passé loin de l’objectif initial qui est la rationalisation ?

R.M.C.K. : Un comité de suivi sera mis en place et va intégrer toutes les composantes qui 
ont participé à la conférence. Nous allons procéder sur la période à venir à la préparation 
technique de l’ensemble de ces dossiers qui doivent être adoptés en Conseil des ministres. 
Il faut que les prévisions qui ont été faites puissent être respectées, notamment en ce qui 
concerne les salaires que les uns et les autres vont toucher. Selon les prévisions qui ont 
été faites, nous aurons une meilleure maîtrise de la masse salariale, une meilleure équité 
entre les agents de la Fonction publique. C’est du reste l’objectif visé. Cela suppose que 
nous devons travailler à la maîtrise de la dépense, y compris les salaires. Nous sommes 
déjà largement au-dessus de la norme de 35 % du budget fixée par l’Union économique et 
monétaire ouest- africaine (UEMOA).

Q. : Pourquoi les magistrats et certaines catégories de personnels qui émargent aussi 
au budget de l’État ne sont pas concernés par la conférence sur la rationalisation du 
système de rémunération des agents publics ? Quelle est l’équité que vous recherchez ?
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R.M.C.K. : Lorsqu’on dit que la fronde sociale est née à partir des concessions faites aux 
magistrats, c’est un argument facile, parce que lorsque nous sommes arrivés au pouvoir, 
nous avions trouvé des engagements pris par le gouvernement de la Transition. L’État étant 
une continuité, nous ne pouvons pas les remettre en cause, qu’il s’agisse de la loi 081 ou 
du texte d’accord avec les magistrats. C’est ce que nous avons fait. Les revendications 
catégorielles qui sont venues des autres secteurs sont certainement légitimes parce qu’elles 
étaient fondées sur des besoins d’amélioration des conditions de vie des travailleurs. Mais 
l’un ne doit pas être l’argument pour justifier l’autre. Les problèmes que vous évoquez 
l’ont déjà été au cours de la conférence sur la rationalisation du système de rémunération 
des agents publics. Ce sont des questions qui restent toujours en discussions. Nous avons 
demandé que le ministre en charge de la fonction publique puisse mettre les structures en 
place afin que nous puissions poursuivre les discussions et œuvrer à assurer cette équité 
entre les travailleurs de la Fonction publique.

Q. : N’y a-t-il pas de super fonctionnaires au Burkina Faso ?

R.M.C.K. : Lesquels ?

Q. : Les magistrats par exemple.

R.M.C.K. : Comme je vous l’ai déjà dit, les magistrats ont négocié et sont parvenus à un 
accord avec le gouvernement de la Transition.

Q. : Est-ce que vous n’avez pas cédé facilement face aux magistrats pour amener les 
Burkinabè dans cette crise aujourd’hui ?

R.M.C.K. : Non ! Nous n’avons pas cédé facilement. Nous avons discuté longuement avec 
les magistrats. Et comme je vous ai dit, ce sont des accords déjà signés sous la Transition 
que nous sommes tenus de respecter parce que le gouvernement est une continuité. Il 
en est de même de la loi 081 votée sous la Transition et pour laquelle, les prévisions 
budgétaires n’avaient pas été faites. Nous avons fait des acrobaties pour respecter tous 
les engagements.

Q. : Est-ce que la baisse du nombre de postes à pourvoir au niveau de la Fonction 
publique procède de cette volonté de maîtriser la masse salariale ? Beaucoup ne 
comprennent pas, ce, d’autant plus que dans votre programme, vous avez prévu la 
création de 650 000 emplois ?

R.M.C.K. : Je voudrais préciser que les 650 000 postes à créer, ce n’est pas seulement dans 
la Fonction publique. Ce chiffre concerne également les emplois créés par le secteur privé et 
informel. Le budget de l’État, c’est comme nos poches. Tous les accords qui ont été signés 
entre le gouvernement et les syndicats ont un impact sur la masse salariale et du même 
coup, induisent le fait que si nous voulons continuer à garder les équilibres, nous sommes 
obligés de réduire les emplois de façon transitoire en attendant de retrouver meilleure 
fortune. Ce que nous avons fait cette année procède de cela.

Q. : Vous avez promis aux Burkinabè 650 000 emplois dans votre programme. 
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Aujourd’hui combien en avez-vous créés ?

R.M.C.K. : Ce n’est pas seulement au niveau du gouvernement, c’est y compris les emplois 
créés par le secteur privé.

Q. : Si vous faites la sommation, combien en avez-vous créés ?

R.M.C.K. : Aujourd’hui, sur la base d’une investigation non achevée faite par le ministre 
en charge de la jeunesse, près de 190 000 emplois ont été créés. Ce chiffre est appelé à 
augmenter parce que nous avons demandé que le champ d’investigation soit élargi à toutes 
les entreprises et sociétés, y compris le secteur informel.

Q. : Parlant d’emploi, l’une de vos actions est le programme national Start-up qui 
devait permettre de créer 10 000 emplois directs, 500 start-up en 5 ans. Toute cette 
politique développée est-elle viable ?

R.M.C.K. : Bien sûr ! Chaque année, nous injectons deux milliards de F CFA dans ce 
programme. Pour la première phase, 30 entreprises ont été sélectionnées. Cela va se 
poursuivre. La question, c’est de créer des emplois qui permettent aux Burkinabè de vivre 
avec dignité, qui arrivent à subvenir à leurs besoins. Aujourd’hui, nous devons encourager 
les jeunes à développer des initiatives en la matière. Et nous avons décidé de soutenir 
chaque année en moyenne 100 jeunes qui présentent des projets novateurs ou qui méritent 
d’être soutenus. 

Q. : Mais, les jeunes se plaignent des conditions de garantie qu’ils ne peuvent pas 
fournir.

R.M.C.K. : Pour le start-up, il n’y a pas de problème de garantie. Lors de ma rencontre 
avec les jeunes, j’avais pris l’engagement qu’un fonds de garantie sera mis en place pour 
soutenir ceux qui ont des dossiers bancaires. Ce fonds a été mis en place et dispose de 500 
millions de F CFA en compte. Il s’agit de présenter les dossiers, s’ils sont viables et peuvent 
donner des perspectives de vie et de survie, le fonds sera la garantie pour qu’ils puissent 
prendre des crédits.

Q. : A votre arrivée au pouvoir, vous avez présenté la défiance de l’autorité de l’État 
comme étant l’un des principaux problèmes à résoudre. Mais, aujourd’hui, le constat 
semble être le même. Jusqu’à présent, vous peinez à trouver la bonne approche ?

R.M.C.K. : L’approche est très simple. Nous sommes dans un État de droit. Nous avons 
des droits et des devoirs. L’ensemble de nos comportements en société sont régis par 
des textes de lois et règlements. Tout le monde dit qu’il faut que ça change au Burkina 
Faso. Mais, pour que ça change, il faut qu’individuellement, nous acceptions de changer. 
Le constat qu’on fait, c’est qu’aujourd’hui, il faut le changement, mais personne ne veut 
changer. Et c’est ça notre principale difficulté. Lorsque nous disons que la loi sera appliquée 
dans sa rigueur et que nous l’appliquons, on dit que le gouvernement est frileux, que c’est 
la répression. Il faut qu’on s’entende parce que le vivre-ensemble dépend aussi de cela. 
C’est pourquoi, dans la lutte contre ce fléau qui gangrène la vie de la nation, nous avons 
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sensibilisé, attiré l’attention des populations. Nous allons appliquer désormais la loi dans 
toute sa fermeté. Les Burkinabè doivent savoir que la loi est là pour tout le monde. Le 
Burkinabè veut une chose et son contraire.

Q. : L’on parle de la réduction du train de vie de l’État. L’avion présidentiel coûte 4 
milliards de F CFA pour sa réfection par an. N’est-il pas temps pour le Burkina de 
s’acheter un nouvel avion ?

R.M.C.K. : Ce montant de 4 milliards de F CFA par an ne me semble pas avéré. Ce qui 
est fait annuellement est de différents niveaux. Donc, on ne peut pas mettre 4 milliards 
de F CFA chaque année dans un avion. L’avion, même s’il y avait de grosses réparations 
à faire, aujourd’hui, fonctionne normalement. Pendant une longue période, on a donné 
le sentiment qu’il fallait qu’on le change parce qu’il est dangereux pour la sécurité du 
président. Mais, je vous assure, sauf cas de force majeure, qu’on ne peut pas prévoir, que 
l’avion fonctionne normalement. Un nouvel avion sera hyper coûteux. Je crois que c’est 
mieux qu’on conserve notre avion.

Q. : Parlant toujours de la réduction du train de vie de l’État, beaucoup n’ont pas 
compris qu’au moment où l’on parle d’insécurité alimentaire, de situation économique 
difficile, on prenne plus de 3 milliards de F CFA pour acheter de nouveaux véhicules 
pour les membres du gouvernement.

R.M.C.K. : L’État doit fonctionner. Je comprends l’invective qu’on peut faire mais il est bon 
de ne pas faire de faux procès. Vous avez un gouvernement, il a besoin de se déplacer. Les 
véhicules que nous avions étaient dans un état de vétusté. Nous ne pouvons pas continuer 
à le dénier. Si un ministre doit pousser sa voiture, si les véhicules doivent tomber à chaque 
fois en panne au bord de la voie, ils vont nous dire que nous sommes en train de mettre la 
pression sur les ministres pour qu’ils ne travaillent pas. Il y a des dépenses incompressibles 
que nous devons faire. Il faut qu’on accepte que pour faciliter l’activité du gouvernement, 
nous puissions procéder à ce renouvellement. Ce ne sont pas des dépenses de prestige. 

Q. : Pour ces achats, n’est-ce pas le contexte dans lequel le pays se trouve qui a choqué 
la population ?

R.M.C.K. : Ce qui nous a guidés, c’est l’opérationnalité du gouvernement. Quelles que soient 
les voitures qu’on aurait achetées, ce serait le même débat. Le contexte peut choquer, mais, 
arrêtons de faire des gorges chaudes sur des questions d’opérationnalité que sur celles de 
prestige.

Q. : Toujours dans cette lancée, il a été question de la suppression de certaines 
institutions (Haut représentant du chef de l’État, HCRUN, Médiateur du Faso, Conseil 
économique et social…). Vous y êtes favorable au regard de leur caractère coûteux pour 
l’État ?

R.M.C.K. : Tout ce qui concerne les institutions de la République est codifié dans la 
Constitution. Donc, il ne peut pas appartenir à une rencontre, quelle qu’elle soit, de modifier 
ce que la Constitution a prévu comme institution. 
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Q. : Même le Haut représentant du chef de l’État ?

R.M.C.K. : Non, le Haut représentant du chef de l’État n’est pas une institution de la 
République. La Constitution qui sera présentée au référendum en 2019 a déjà défini les 
institutions qui y sont. Le Haut représentant a rang de président d’institution, mais n’est 
pas une institution. 
J’ai demandé la création du Haut représentant du chef de l’État pour plusieurs raisons. La 
première raison est qu’il y a un certain nombre d’activités où je souhaite avoir quelqu’un 
d’une certaine hauteur pour représenter le chef de l’État. Deuxièmement, il y a un certain 
nombre de réflexions sur des questions sociales, économiques et politiques où je souhaite 
également que soit engagé le Haut représentant. Troisièmement, en tant que chef d’État, 
dans des institutions telles que l’Union africaine (UA), la Banque mondiale, il y a des 
moments où on est sollicité pour être champion dans un certain nombre de domaines 
qui nécessitent des missions, des rencontres avec d’autres autorités. De ce point de 
vue, je choisis le Haut représentant pour faire ces missions afin de me rendre compte 
jusqu’au jour de la rencontre finale. Je prends un exemple simple. J’ai été désigné comme 
champion dans une discussion relative au nouveau mode de financement de la santé avec 
la Banque mondiale et la Norvège. Cette mission est prévue en novembre et elle nécessite 
un certain nombre de rencontres et de réunions, etc. J’ai mandaté le Haut représentant 
de me représenter. Ne confondons pas ces structures qui sont des structures d’appui à la 
présidence. On me dit que le président a des conseillers. Ils n’ont pas le même type de 
travail. Les conseillers travaillent au quotidien sur des dossiers relatifs au fonctionnement 
du gouvernement.

Q.: C’est contradictoire ce que vous dites par rapport aux recommandations de la 
rencontre des forces vives. 

R.M.C.K. : Je veux dire que cette rencontre ne peut pas remettre en cause le consensus qui 
a été obtenu au niveau de la Constitution. Il faut rouvrir le débat.

Q.: Etes-vous prêt à rouvrir le débat sur ces institutions dont la suppression a été 
recommandée ? 

R.M.C.K. : Si on rouvre le débat sur la Constitution, on va ouvrir une boîte de pandores. On 
va repartir à un débat sur tout.

Q.: Les forces vives peuvent être choquées de constater que leurs recommandations 
n’ont pas été prises en compte.

R.M.C.K. : Les forces vives ont été intégrées aux discussions au moment de la Constitution.

Q.: Sur le terrain, on a l’impression que l’économie est morose.

R.M.C.K. : La morosité de l’économie n’est pas seulement burkinabè. Mais nous devons 
nous féliciter. Malgré un contexte difficile, caractérisé par l’insécurité et une certaine grogne 
sociale, qui a des conséquences sur le développement économique et social, nous devons 
dire que le Burkina Faso a un taux de croissance de l’ordre de 6,7 %. Cela veut dire que 
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notre économie est en reconstruction. Nous devons poursuivre les efforts pour consolider 
cette progression. La rhétorique rétorque toujours que ce n’est pas perceptible dans le 
panier de la ménagère. Oui ce n’est pas perceptible, mais nous devons faire progresser ce 
taux à deux chiffres pour que cela soit concret.

Q. : Est-ce qu’on en prend la voie ?

R.M.C.K. : On en prend la voie. Nous sommes là-dessus. Entre 2016 et 2017, il y a eu 
une évolution du taux de croissance. Aujourd’hui, nous avons tous intérêt, que ce soit 
les syndicalistes ou l’État, que tout le monde se mette au travail pour la mobilisation des 
ressources. A l’actif de tous ceux qui travaillent dans le domaine des finances, sur les deux 
ans et demi, la mobilisation des finances prévue dans le cadre du PNDES, avoisine 85 %. 
Cela veut dire qu’un travail est fait. Nous pouvons faire plus, concernant la contribution 
nationale. En même temps, si nous apportons des recettes et nous ne gérons pas nos 
dépenses, ce sera un coup d’épée dans l’eau. Tout ce que nous obtenons au niveau des 
recettes n’a pas d’investissements au niveau national. Cela pose des problèmes. Si vous 
allez dans certains secteurs, les hôtels, au niveau des ventes de motos, il y a une petite 
reprise. On ne peut pas dire que l’argent ne circule pas. Ce n’est pas parce que l’argent n’est 
pas dans ma poche, que je dois considérer que le pays ne marche pas.

Q.: Dans le cadre de cette relance, il a été question de soutenir des entreprises sinistrées 
après l’insurrection. Est-ce que quelque chose est fait dans ce sens parce qu’il y a eu 
beaucoup de destructions d’emplois ?

R.M.C.K. : C’est clair, nous sommes tout à fait d’accord. Le rapport qui a été fait montre qu’il 
y a entre 50 à 60 milliards F CFA de dégâts qui ont été causés au cours de l’insurrection sur 
des sociétés. Entre les problèmes que nous avons à résoudre par rapport à ces questions, 
il faut deux choses. La première est que nous avons demandé à certains de faire le calcul 
des destructions. Chacun est resté chez lui, a fait ses calculs et est venu déposer. Aucune 
contre-expertise n’a été faite en son temps. Nous ne pouvons pas, sur la seule base de 
votre déclaration, vous payer. C’est pourquoi le HCRUN est en train de s’entourer d’un 
certain nombre de spécialistes dans ce domaine pour que nous puissions rétablir la vérité 
des choses. Il est clair que l’État doit prendre ses responsabilités, mais c’est clair aussi que 
nous ne pourrons pas payer à 100 % certaines de ces industries. Ce sera forcément une 
côte mal taillée. Ce débat, nous sommes engagés à le mener.

Q.: Concernant l’énergie, cela fait longtemps que nous n’avons pas vécu pareille 
situation. Nous avons l’impression d’avoir touché le fond cette année. Alors que l’un 
de vos engagements était de mettre fin à cette situation.

R.M.C.K. : Nous avons eu des difficultés majeures. La question des délestages a non 
seulement des conséquences au niveau des industries, mais aussi sur les citoyens. Je 
suis bien conscient des conséquences des délestages sur les citoyens. Nous avons pris 
des engagements pour développer le solaire. Il y a une augmentation des besoins de 
consommation au Burkina Faso due à la création de nouveaux boulots et au fait que 
les Burkinabè ont plus ou moins amélioré leurs conditions de vie. Des gens disposent 
aujourd’hui de climatiseurs, certains ont des réfrigérateurs et d’autres matériels qui 
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fonctionnent avec de l’électricité. Nous avons avec la Côte d’Ivoire un accord de fourniture 
d’électricité à des conditions intéressantes. De temps en temps, nous avons avec ce pays, 
des problèmes pour plusieurs raisons. Il y a parfois des soucis internes à la Côte d’Ivoire et 
aussi des problèmes de lignes de transport de l’énergie du côté burkinabè. Car, il y a non 
seulement une déperdition d’énergie lors du transport, mais la puissance injectée amène 
souvent des ruptures sur les lignes du Burkina Faso. Nous travaillons à ce que les lignes de 
transport soient refaites de bout en bout le long de l’interconnexion avec la Côte d’Ivoire. 
En plus, nous avons un projet d’interconnexion avec le Ghana qui devrait être achevé 
depuis un certain temps. Mais les Ghanéens ont rencontré des difficultés. Aujourd’hui, la 
construction de cette ligne est terminée. Avec le Ghana, nous aurons 50 Mégawatts dans 
les premiers instants et 100 mégawatts par la suite. 
Nous avons vécu des délestages qui ont inquiété de nombreux Burkinabè. J’ai eu à 
téléphoner plusieurs fois au directeur général de la SONABEL pour comprendre ce qui se 
passe. Mais je peux vous assurer que tout en travaillant à faire en sorte que nous ayons 
notre production interne propre, les dispositions seront prises pour que lors des périodes 
chaudes à venir au Burkina Faso, nous n’ayons plus ces genres de désagréments.

Q. : En ce qui concerne l’accessibilité à l’eau potable pour tous, vous avez lancé la 
campagne zéro corvée d’eau pendant votre mandat. Où en êtes-vous avec ce projet ?

R.M.C.K. : Nous avons augmenté le potentiel de production de l’ONEA qui est passé 
à 156  000 m3 par jour. Malgré tout, Ouagadougou a des problèmes d’eau dus à son 
surpeuplement.

Q. : Mais le projet Ziga devrait résoudre ce problème…

R.M.C.K. : Les 156 000 m3 d’eau sont disponibles. Mais cette quantité est déjà dépassée, 
car la ville de Ouagadougou non seulement, s’étend de partout, mais les quartiers 
périphériques rencontrent de nombreuses difficultés. Souvent, les pannes d’électricité 
jouent sur le remplissage des châteaux et la fourniture d’eau dans les concessions.

Q. : La démographie a alors déjoué toutes les prévisions ?

R.M.C.K. : Il ne s’agit pas d’un problème de prévisions. A preuve, le taux de natalité est 
connu de même que celui de l’exode rural. Il est donc difficile de satisfaire des personnes 
qui s’installent à 10 ou 15 km à la périphérie de la ville. Cependant, lors de la période de 
grande consommation, nous avons réalisé des forages et des camions-citernes ont été 
mobilisés pour satisfaire les populations. Il faut souligner que sur l’étendue du territoire, 4 
700 forages ont été réalisés et 1 760 autres ont été réparés.

Q. : Est-ce qu’il existe une cartographie de ces réalisations pour une vérification ?

R.M.C.K. : Pour une question de transparence, nous avons demandé au ministre en charge 
de l’eau, à qui je tire mon chapeau, de mettre toutes ces informations en ligne pour que 
tout le monde puisse les vérifier.

Q. : Revenons sur les questions de santé avec la situation dans laquelle se trouvent les 
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hôpitaux de référence au Burkina Faso, à savoir Yalgado et Souro-Sanon où un tour 
dans les urgences permet de voir des réalités difficiles. Deux ans et demi après votre 
arrivée au pouvoir, les choses n’ont pas réellement bougé. Qu’est-ce que vous comptez 
faire ?

R.M.C.K. : Vous avez raison. L’hôpital Yalgado-Ouédraogo est un souci. Au moment où 
j’étais Premier ministre, nous avons lancé des travaux de réaménagement de l’hôpital pour 
améliorer le confort. Le constat aujourd’hui est que cet établissement sanitaire est dans 
une situation difficile. Il avait été établi que des études soient réalisées pour voir si dans 
cette même zone, il est possible de construire un nouvel hôpital tout en conservant l’ancien 
et transférer les malades progressivement. Ces études sont achevées. Nous sommes 
actuellement à la recherche de partenaires pour la remise en l’état de l’hôpital Yalgado. 
Car tout le monde converge vers ce centre sanitaire. Mais il faut reconnaître que l’hôpital 
Yalgado est bâti sur un sol spongieux. Reconstruire un établissement sanitaire sur ce site 
sans chercher à régler les problèmes d’évacuation d’eau, serait un désastre. Nous sommes 
conscients des difficultés, un travail est en train d’être effectué et c’est pour cela que nous 
œuvrons à la construction d’hôpitaux dans les arrondissements de la ville de Ouagadougou 
pour rapprocher les centres sanitaires des malades et désengorger l’hôpital Yalgado.

Q. : Les jeunes burkinabè consomment des produits toxiques comme la shisha que 
le Rwanda a interdite. Il en est de même de l’alcool frelaté qui décime la jeunesse. 
Pourquoi au Burkina Faso on n’interdit pas ces produits ? Ou est-ce que ce sont les 
décisions courageuses qui manquent ?

R.M.C.K. : La question n’est pas d’interdire. Il faut se donner les moyens de veiller à ce 
que ces alcools frelatés ne puissent plus être vendus au Burkina Faso. Sur ces questions, 
des textes existent et des décisions prises. Mais il appartient à ceux qui sont sur le terrain 
de sanctionner sévèrement ces actes. Tous ces produits cités contribuent à disloquer la 
jeunesse et à la nuire. Ils contribuent à créer les violences que nous voyons parfois en ville 
et en campagne. Toutes les dispositions doivent être prises à tous les niveaux pour lutter 
contre ces fléaux. 

Q. : Les examens sont en cours actuellement au Burkina Faso, mais dans le Sahel, 
les élèves n’ont pas pu composer pour des raisons sécuritaires. Des solutions ont été 
proposées, mais quand est-ce qu’ils pourront passer leurs examens ?

R.M.C.K. : Nous n’avons pas fait composer ces élèves pour des raisons sécuritaires. Ce 
qui est certain, ils feront les examens avant la rentrée scolaire prochaine. C’est parce que 
nous ne voulons pas qu’ils perdent la chance de poursuivre leurs études que le ministère 
de l’Éducation nationale a pris ces dispositions. Je peux vous assurer sans donner de date 
que ces élèves vont composer.

Q. : Vous avez promis dans votre programme des ordinateurs et la connexion aux 
étudiants. Jusque-là, cette promesse ne s’est pas réalisée.

R.M.C.K. : Ce n’est pas encore une réalité, mais nous y travaillons avec la Banque mondiale. 
Je tiens à vous informer que nous sommes en train de mettre en place l’université 
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virtuelle qui, sur la base des techniques de l’information et de la communication, va 
permettre aux étudiants d’avoir accès aux cours sans avoir besoin de se déplacer dans 
les amphithéâtres. Ils auront également la possibilité d’avoir différents cours en ligne. Au 
niveau universitaire comme au MENA, des efforts importants ont été faits en termes de 
construction d’infrastructures. Mais comme nous le disons, la natalité est forte au Burkina 
Faso et nous ne pouvons pas continuer à construire de façon permanente des universités 
qui pourront prendre tout le monde. Malgré la création des différentes universités à travers 
le pays qui vont connaître une montée en puissance avec des nouvelles infrastructures, 
nous avons opté pour aller à l’université virtuelle pour permettre à nos étudiants de pouvoir 
suivre les cours.

Q. : Sur la question de ‘’zéro école sous paillote’’, on constate ces derniers temps sur 
nos médias des écoles qui s’effondrent, des toits qui s’envolent. En voyant ces images, 
est-ce que vous avez demandé à vos ministres de prendre des mesures nécessaires 
pour que ces entrepreneurs soient poursuivis et sanctionnés à la hauteur de ces 
mauvaises réalisations ?

R.M.C.K. : En ce qui concerne les écoles sous paillote, il y en a déjà près de 1600 qui 
ont été rétablies. Il reste encore quelques-unes et nous nous attelons pour le respect de 
l’engagement que nous avons pris qui est qu’à la fin du mandat, nous ayons soldé cette 
question des écoles sous paillote. Concernant les écoles et toutes les infrastructures de 
l’État, c’est une discussion permanente qui est menée sur la qualité des prestations. Mes 
instructions sont claires : tous ceux à qui nous avons donné du travail et qui ne l’exécutent 
pas correctement, nous devons les blacklister de nos activités. Nous devons veiller à ce que 
les travaux soient réalisés dans les règles de l’art. Au niveau du MENA, des dispositions 
sont prises pour que ceux qui sont présents au moment du lancement des appels d’offres, 
qui définissent les conditions dans lesquelles les travaux doivent être exécutés, puissent 
suivre la réalisation des infrastructures. Le constat a été fait que ce n’étaient pas les 
mêmes personnes qui le faisaient. C’est pourquoi nous avons demandé aux ministères que 
toute la rigueur soit appliquée à ce niveau.

Q. : En termes d’infrastructures, il y a ces marchés d’entente directe. Auprès du ministère 
des infrastructures, il y a près de 100 lots où les délais d’exécution sont consommés de 
80 à 90 %. Pourtant, on est encore à moins de 50 % du taux d’exécution. Ce sont des 
réalités qu’on vit et qui sont liées à ces marchés d’entente directe.

R.M.C.K. : Cela n’est pas forcément lié aux marchés par entente directe. Les retards peuvent 
être liés à des contraintes qui n’ont pas été prises en compte au moment des études. Je ne 
saurai vous répondre de façon précise à toutes les préoccupations que vous avez évoquées 
ici, mais je voudrais simplement dire que les règles de marchés sont établies, que ce soit 
par l’entente directe ou par appel d’offres, pour bénéficier d’un travail que vous devez 
exécuter dans des délais. Il arrive que des gens proposent des prix intéressants pour 
réaliser des travaux et au final, ils ne parviennent pas. Mais en tout état de cause, c’est 
la responsabilité de l’État d’assurer le suivi, de faire en sorte de ne pas sortir des délais 
impartis.

Q. : Sur le volet sécuritaire, il y a eu récemment le succès lors de la neutralisation 
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de terroristes au quartier Rayongo de Ouagadougou. Vous êtes à mi-mandat, est-ce 
que vous êtes à même de vaincre cette pieuvre qu’est le terrorisme qui crée tant de 
psychose dans le pays ?

R.M.C.K. : Je profite de l’occasion que vous m’offrez pour saluer l’action des Forces de 
défense et de sécurité (FDS) surtout dans la région du Sahel et partout ailleurs sur toute 
l’étendue du territoire. Je salue également la mémoire de tous ceux qui sont tombés pour 
la défense de la patrie. De mon point de vue, je suis satisfait de l’action de nos FDS qui, 
au fur et à mesure, montent en puissance. Au niveau des renseignements et du travail 
sur le terrain, elles méritent d’être encouragées. Tout est mis en œuvre pour que nous 
puissions terminer avec le terrorisme. Comme vous le constatez, c’est un fléau mondial 
auquel même les pays développés sont confrontés. Nous devons faire en sorte que la 
pression du terrorisme soit atténuée par nous-mêmes, mais aussi dans le cadre du G5 
Sahel où nous sommes censés nous structurer pour défendre nos frontières de manière à 
limiter la mobilité de ces forces négatives.

Q. : M. le président, en même temps que vous encouragez les FDS, il y a eu récemment 
le cas de l’évacuation de ce soldat blessé qui a offusqué l’opinion d’une manière 
générale parce qu’il traînait avec une balle dans le corps. Comment peut-on expliquer 
un tel dysfonctionnement ?

R.M.C.K. : Ce n’est pas un dysfonctionnement. Ce n’est pas parce qu’on a une balle dans le 
corps qu’il n’y a pas un suivi médical. Il y a des médecins qui suivent des malades et qui 
décident du moment où l’évacuation doit être faite. Il faut tout temps se rapprocher pour 
prendre les informations. Il y a des malades qu’on ne peut pas évacuer tant qu’ils ne sont 
pas stabilisés. Notre souci est de toujours prendre les meilleures mesures pour soigner nos 
FDS qui vont en mission et qui subissent des situations comme nous en avons connues. 
Aujourd’hui, il a été évacué, l’opération a été faite et les choses suivent leur cours normal.

Q. : Il y a un rapport de Human Rights Watch (HRW) qui a soulevé des exactions 
commises par les FDS dans la région du Sahel du Burkina. Est-ce que vous disposez 
d’informations sur ce que font les FDS sur le terrain ?

R.M.C.K. : J’ai toujours insisté à toutes les réunions que nous avons eues avec le chef 
d’État-major général des Armées sur le fait que nous devons être respectueux vis-à-vis des 
droits de l’Homme. Il est vrai que nous sommes sur le terrain, mais nous devons avoir la 
collaboration avec les populations. Nous devons les traiter avec le maximum de respect et 
de considération. Ce message est répété en permanence. Un travail est également fait au 
niveau des FDS sur toutes ces questions relatives aux droits de l’Homme. Maintenant, HRW 
s’insurge contre l’armée burkinabè pour certaines pratiques. Nous avons demandé qu’ils 
viennent rencontrer le ministre de la Défense, ensuite aller sur le terrain. Troisièmement, 
nous avons ouvert une enquête pour situer les responsabilités sur l’ensemble de ces 
questions. Partout où des difficultés ont été évoquées, des dispositions ont été prises en 
termes d’enquêtes ou de sanctions. Mais nous pensons qu’il y a plus de dramatisation que 
de réalité. C’est pourquoi nous attendons que les preuves soient établies et qu’on nous les 
montre.
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Q. : Nous allons évoquer la question de la justice, avec cette guéguerre autour du 
conseil de discipline, qui a mis d’office à la retraite deux juges et pas des moindres, 
notamment la présidente du Conseil supérieur de la magistrature. On a vu que vous 
avez écrit également pour demander un certain nombre de dispositions au niveau de 
la justice pour éviter ce spectacle. Qu’est-ce que cela vous inspire comme réflexion ? 

R.M.C.K. : J’ai écrit simplement pour dire qu’il n’était pas bon que pour une institution 
comme la justice, on puisse se donner en spectacle. Et que nous avons, pas très longtemps, 
opté pour l’indépendance de la justice. J’ai écrit, comme vous l’avez constaté, mais je n’ai 
pas eu droit à une écoute. Malheureusement, toutes les procédures sont parties maintenant 
au niveau de la justice, entre les différents camps. De ce point de vue, nous allons attendre 
que l’ensemble de ce processus se termine, avant d’essayer de voir comment nous allons 
mettre les acteurs dans une discussion beaucoup plus constructive et plus structurante 
pour le domaine de la justice. 

Q. : Justement, il y a cette justice militaire qui est l’objet de toutes les polémiques. Est-
elle au-dessus de la Constitution, c’est la grande question, avec ce que l’on a constaté 
dans le cadre du procès du putsch ? 

R.M.C.K. : C’est un débat qui est dépassé. Aujourd’hui, nous sommes au niveau du procès 
sur des questions de procédure, et j’ai bon espoir. Vous savez que c’est cela aussi la 
justice dans l’État de droit. Il y a des règles, il y a des procédures. Nous sommes, malgré 
l’impatience que les uns et des autres peuvent avoir, obligés d’en tenir compte. Mais je reste 
convaincu que la justice sera dite, parce que nous ne pouvons pas indéfiniment continuer 
à traîner ou à reporter le procès sur cette base. L’un des éléments qui va nous permettre 
d’aller à ce que tout le monde réclame, la réconciliation nationale, c’est qu’il y ait la vérité 
et la justice. Comment pourrons-nous aller à une réconciliation nationale, si ces questions 
ne sont pas réglées ? Il y va donc de l’intérêt de ceux qui sont aujourd’hui accusés de ceci 
ou de cela, que la lumière soit faite pour tout le monde et pour tous les Burkinabè. 

Q. : Vous avez décidé d’aller vers Pékin après la rupture des relations avec Taïwan. 
Alors que cela ne faisait pas partie de votre programme politique pendant la campagne 
électorale. Qu’est-ce qui explique ce revirement à 180° à la dernière minute M. le 
président ?

R.M.C.K. : Ce n’est pas une histoire de revirement. On ne met pas dans un programme 
politique qu’on va quitter un pays. 

Q. : Vous avez pourtant dit vouloir continuer avec Taïwan lors d’une interview en 
décembre.

R.M.C.K. : Evidemment, j’ai continué après cela. Nous avons décidé d’arrêter nos relations 
avec Taïwan pour, d’abord, les intérêts supérieurs du Burkina. Nous avons besoin d’entrer 
dans des programmes qui sont structurants pour l’économie et pour le développement 
de notre pays. Quand je parle de programmes structurants, je veux parler des problèmes 
d’infrastructures, de développement agricole, d’industrialisation, d’électrification, etc. 
Le problème avec Taïwan, c’est que nous n’avons pas suffisamment de ressources pour 
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faire ces investissements productifs. C’est vrai qu’il nous aide dans un certain nombre 
de secteurs. C’est un saupoudrage qui est fait, mais qui fondamentalement ne peut pas 
changer la physionomie de notre économie. Le second aspect, c’est que tous les projets 
sous régionaux que nous partageons avec les autres ont des difficultés, parce que quand 
nous parlons du financement du G5 Sahel, on dit que nous n’avons pas de relation avec 
le Burkina, on ne peut pas financer. Idem pour le chemin de fer Ouaga-Accra, que nous 
voulons faire. Nous avons donc décidé qu’il était important, aussi bien sur le plan national 
que sous régional, que nous puissions aller dans le sens de l’histoire. Quoiqu’on dise, 
la Chine compte parmi les pays les plus puissants du monde aujourd’hui, car pouvant 
contribuer à nous aider dans l’essor économique. 

Q. : On va parler de votre style de gouvernance. Ça vous fait quoi d’entendre dire 
qu’on a un pouvoir sans autorité. On a l’impression qu’il n’y a pas de capitaine dans le 
bateau. On l’a vu récemment avec la démission d’un ministre, avec des mots très durs. 
Il y en a qui parlent même de pouvoir « diesel »…

R.M.C.K. : Quand on veut tuer son chien, on l’accuse de rage, comme le dit un proverbe. 
Dans tous les cas de figure, ce ministre a travaillé longuement avec nous. Et je dois dire 
pour expliquer sa sortie, qu’il n’avait pas d’autres arguments que ceux utilisés. C’est tout. 
Deuxièmement, nous sommes dans un pouvoir où il faut partir à point. Il ne s’agit pas de 
courir, ni de saupoudrer, mais de construire un avenir qui survit à nos propres personnes. 
De ce point de vue, j’écoute toujours la presse et ce qui se dit çà et là. Que le pouvoir est 
diesel, qu’il n’y a pas d’autorité. Il y a bel et bien une autorité et je voudrais vous rassurer 
que le bateau est bien mené. Celui qui estime qu’il n’est pas mené n’a qu’à se tromper, il 
le saura. C’est clair. 

Q. : Qu’avez-vous à dire aux Burkinabè qui se demandent si ce pouvoir de Roch Marc 
Christian KABORÉ, qui prend l’eau un peu partout, pourra aller jusqu’en 2020 ? 

R.M.C.K. : Personne ne construira le pays à notre place. Le Burkina Faso n’a pas d’autre 
richesse en dehors du travail des Burkinabè. Le Burkinabè a été reconnu comme un 
travailleur, quelqu’un qui aime son pays. Nous devons continuer à cultiver ces valeurs 
de l’intérêt national et du travail collectif, et éviter la rhétorique. Il est facile d’être dans 
des salons et de faire des déclarations. La question que l’on doit se poser, chacun, c’est 
de savoir quelle est notre contribution à l’évolution du Burkina Faso. Nous arriverons 
forcément en 2020. 

Q. : Est-ce que vous pensez déjà à une candidature pour 2020 pour un deuxième 
mandat ? 

R.M.C.K. : Dans la loi, je dois faire un deuxième mandat. Dans l’esprit, je me battrai pour 
réaliser mon programme et je me représenterai en 2020. 

Q. : Est-ce que vous réitérez l’engagement que les Burkinabè de la diaspora vont voter 
en 2020 ? 

R.M.C.K. : L’engagement est pris. C’est un engagement sur lequel je ne recule pas. J’ai 
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dit qu’il faut que les Burkinabè de l’étranger participent aux élections et tout sera mis en 
œuvre pour cela. Je voudrais profiter de cette occasion pour saluer le monde rural pour 
l’abnégation et l’engagement pour nourrir notre pays. Je souhaite qu’il y ait de bonnes 
récoltes et une bonne pluviométrie. Je profite également présenter mes condoléances aux 
familles des personnes décédées. A tous les sinistrés, je voudrais dire que l’État sera à leurs 
côtés pour trouver des solutions afin de leur permettre de se réinstaller et vivre décemment. 
Je voudrais insister encore une fois sur la nécessité que nous puissions tous mettre balle 
à terre dans ce pays, et qu’au niveau du ministère de l’Économie et des finances, tout le 
monde puisse reprendre le travail et que nous réintégrons le dialogue.
Nous devons déterminer l’avenir ensemble. Je voudrais exhorter les Burkinabè au travail, 
car nous bavardons beaucoup. 

Monsieur le président, nous avons été heureux de parcourir avec vous le bilan de votre 
mi-mandat. Nous vous donnons rendez-vous chers téléspectateurs en fin 2020 pour le 
bilan du quinquennat.
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Entretien avec la CGTN (China Global Television Network)

Shanghai, le 4 septembre 2018

Bonjour à toutes et à tous et bienvenu dans " Rencontre " votre émission sur la CGTN. 
Aujourd’hui nous avons l’honneur de recevoir le Président du Burkina Faso, Monsieur 
Roch Marc Christian KABORÉ et nous sommes en direct avec lui depuis Shanghai.

Question (Q) : Vous êtes en visite d’État en Chine, tout d’abord, pouvez-vous nous faire 
un état des lieux de la relation entre la Chine et le Burkina Faso ?

Roch Marc Christian KABORÉ (R.M.C.K.) : Cette relation a été reprise il y a de cela trois 
mois et je dois pouvoir dire qu’en trois mois nous avons pu signer un accord de coopération 
entre le Burkina Faso et la Chine, un accord qui intéresse tous les domaines de la vie 
économique et sociale de notre pays. Dans cet accord de coopération que nous avons signé 
nous avons travaillé aussi bien sur les questions qui concernent la santé, l’éducation, 
que les questions d’eau potable ; mais également nous avons travaillé sur les nécessités 
que la Chine puisse accompagner le Burkina Faso dans le domaine de l’agriculture, de 
l’industrialisation, de l’électrification et d’un certain nombre de secteurs qui sont importants 
pour le développement du Burkina. Cette visite d’État qui se déroule trois mois après la 

« Je retiens qu’en Chine c’est un foisonnement de sociétés engagées et déterminées à investir dans les pays africains,
en particulier, ce qui nous concerne, le Burkina Faso ».
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reprise des relations pour nous a été un véritable succès et je dirais qu’elle pose les bases 
d’une relation avec la Chine continentale qui sera une relation fructueuse aussi bien pour 
le Burkina Faso que pour la Chine continentale.

Q : Alors je sais que vous avez participé aussi à la cérémonie d’ouverture du sommet 
2018 du forum sur la coopération sino-africaine et lors de cette cérémonie d’ouverture, 
le président chinois Xi Jinping a prononcé un discours. Quels sont les points abordés 
dans ce discours qui vous ont le plus marqué, comment voyez-vous les initiatives 
lancées dans le discours ?

R.M.C.K. : C’est la première fois que nous participons d’ailleurs à ce forum sur la coopération 
entre la Chine et l’Afrique et ce forum, pour nous, a été un véritable succès parce que c’est 
une bonne plateforme d’échange entre le continent africain et la Chine sur les relations que 
nous devons avoir dans l’intérêt bien compris des différents pays. Le discours du Président 
Xi Jinping a été important parce que, d’une part, il annonçait la contribution en termes 
de participation au financement des pays africains qui a été décidé à un niveau de 60 
milliards de dollars sur les trois années à venir, mais en même temps, il s’intéressait un 
peu à plusieurs secteurs dans lesquels la Chine a décidé d’investir. Et c’est pour cela je vous 
disais tantôt que la question de l’agriculture a été une question centrale pour permettre aux 
pays africains d’être autosuffisants, permettre effectivement aussi une industrialisation qui 
va participer à la transformation au plan local des produits et en même temps de pouvoir 
créer de l’emploi.

Vous avez aussi la question de la ceinture et de la route. L’initiative qui a été prise donc 
par la Chine populaire, initiative soutenue par les pays africains et qui doit permettre 
une mondialisation sans frontière aussi bien par voie terrestre, ferroviaire que sur le 
plan portuaire mais en même temps favoriser le commerce international. Et comme 
vous le savez, notre forum se bat pour le multilatéralisme et pour éviter les actions de 
protectionnisme développées par certains pays qui sont de nature à créer des situations 
de perturbation au niveau mondial. Il y a eu également les discussions qui ont porté sur 
les questions de santé, sur les questions également d’autonomisation des femmes et des 
jeunes : comment faire en sorte qu’il y ait un peu plus de rapport entre nos jeunes et nos 
femmes ? Il y a également la question du développement du tourisme et qui a été un 
point important dans les discussions que nous avons eu à mener. Donc je veux dire que 
la Chine a décidé véritablement d’ouvrir, effectivement son champ d’action et de pouvoir 
accompagner sur un programme des trois ans à venir, l’Afrique dans ce processus gagnant-
gagnant que nous avons engagé. 
Nous avons insisté sur le fait qu’il était important que ce soit les sociétés d’État, les 
entreprises privées, qu’il puisse avoir également un rapprochement entre les Hommes 
d’affaires chinois et l’investissement en Afrique. Et là, il faut créer évidemment l’ensemble 
des conditions qui permettent de rassurer les investisseurs chinois à venir en Afrique, à 
investir et à pouvoir participer non seulement au développement, parce qu’ils vont payer 
les taxes localement etc.,mais en même temps créer des emplois pour les Africains dans 
les différents pays que nous sommes. 
La Chine a décidé de soutenir toutes les actions de consolidation de l’intégration entre 
les pays africains. C’est pourquoi tous les projets qui sont intégrateurs, qui concernent 
la route, qui concernent les chemins de fer, qui permettent à des pays de pouvoir se 
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consolider du point de vue des relations économiques, là également il y a un engagement 
de pouvoir aider sans compter tout ce qui concerne les questions sécuritaires qui sont des 
questions importantes :lutte contre le terrorisme, sécurité des Etats et toutes les questions 
internationales au niveau de l’ONU,solidarité entre la Chine et l’Afrique pour défendre les 
mêmes points de vue que ce soit sur la réforme des Nations unies, que ce soit sur les 
grandes questions internationales. Je veux dire que c’est une vision complète qui a été 
soutenue par la déclaration de Beijing, et le plan d’action qui a été également déroulé et 
que nous avons adopté sera la feuille de route sur les trois ans à venir.

Q : Vous avez parlé sur un plan large mais plus précisément pour le Burkina Faso, je 
sais que vous avez lancé le PNDES, et donc comment la coopération sino-africaine, 
sino-burkinabé plus précisément s’accorde-t-elle avec le plan de développement de 
votre pays ?

R.M.C.K. : Vous savez une des options qui a été prise par la Chine vis-à-vis de l’Afrique 
c’est de ne pas imposer son programme aux Africains. Nous avons un Plan national de 
Développement économique et social qui se déroule depuis 2016 et nous avons un certain 
nombre de priorités et, ces priorités je peux vous rassurer ont été prises en compte dans 
le cadre donc du programme de l’accord que nous avons signé avec la Chine. D’un côté, 
en ce qui concerne le renforcement du capital humain, c’est-à-dire tout ce qui concerne 
la formation et ce potentiel, nous avons à peu près une cinquantaine d’étudiants, qui 
sera renforcée pour permettre aux étudiants burkinabè d’étudier dans différents plans 
scientifiques au niveau donc de la République populaire de Chine. Nous avons également 
parlé des questions qui, comme je vous ai dit, concernent l’eau potable, la sécurité, les 
questions de potentiel de développement, notamment industriel dans la production du 
coton, de l’anacarde, nous sommes parmi les deux pays producteurs, en Afrique, de coton. 
Mais nous ne transformons pas le coton localement et on essaye d’inciter et je crois 
d’ailleurs que ce matin nous avons des rendez-vous avec les industries de textile à Shanghai 
pour inciter justement à ce qu’on puisse investir dans ces domaines au Burkina Faso. Je 
dois pouvoir vous rassurer que pour tout le programme que nous avons, les financements 
et les discussions que nous avons avec la Chine intègrent totalement notre vision du Plan 
national de Développement économique et social jusqu’en 2020.

Q  : Vu que dans le Plan de Développement, la réduction de la pauvreté est l’une 
des priorités de votre travail et vous avez exprimé à plusieurs reprises que c’est par 
finalement une restructuration économique qu’on arrive vraiment à éradiquer la 
pauvreté. Envisagez-vous des coopérations avec la Chine dans ce domaine et quelle est 
votre vision pour la réduction de la pauvreté dans votre pays ?

R.M.C.K. : La réduction de la pauvreté est un objectif majeur et comme on l’a dit, des 
efforts certainement au plan mondial ont été faits pour lutter contre la pauvreté et même 
en particulier au niveau de la Chine de grands efforts ont été faits. Et le Président Xi 
Jinping, malgré les grands efforts consistants nous a rassuré qu’ils vont travailler sur les 
trois années à venir à toujours accélérer la croissance. Nous avons décidé au Burkina Faso 
de restructurer l’économie parce que sans créer de richesse, sans évidemment travailler à 
valoriser nos productions locales, sans la création d’emplois dans tous les secteurs qu’il 
soit agricole, industriel etc., il est impossible d’éradiquer la pauvreté. Il faut des actions 
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concrètes et c’est dans ce sens-là que nous avons besoin également de l’appui de la 
Chine pour nous aider dans ces différents secteurs : comment améliorer la production, 
comment trouver ensemble des débouchés, des produits qui peuvent être des débouchés 
par exemple de commerce entre nos pays, comment faire en sorte que des questions 
de production d’anacarde, de production de coton et de production d’autres secteurs, 
on puisse les transformer pour avoir de la valeur ajoutée dans notre pays. Ce sont des 
questions importantes parce que quand je parle de l’agriculture, de mécanisation, de 
l’accroissement de la production, d’exportation de la production, quand je parle également 
du développement du numérique c’est tout ce qui concerne l’internet et les emplois que ça 
peut créer, c’est un travail de longue haleine.

La fibre optique, vous savez que nous avons commencé avec la cité Huawei pour déjà 
2  000  km et nous avons également en perspective 5  000  km encore de fibre optique 
pour faire en sorte que l’ensemble du Burkina Faso puisse être interconnecté et que cela 
permettre aux jeunes et aux femmes de pouvoir mener un certain nombre d’activités. Donc 
la Chine est une source d’inspiration parce qu’il n’y a pas longtemps la Chine également 
était dans d’ énormes difficultés en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté mais quand 
on la voit aujourd’hui, elle a réussi par la discipline, par la vision, par le travail acharné, 
non seulement de la direction du pays et du peuple chinois, à faire en sorte que aujourd’hui 
nous avons plus de 300 millions de classes moyennes. En Chine nous avons une réduction 
de la pauvreté qui a été vraiment drastique. Et sur les trois ans à venir, le président nous 
disait qu’il reste environ 30 millions encore de chinois pour lesquels chaque année il 
travaille à ce que 10 millions sortent de la pauvreté pour dire que c’est un objectif qui est 
déjà à porter de main.

Q : Je sais que cette fois la chambre de commerce burkinabè a participé aussi au forum 
des entrepreneurs qui a eu lieu en marge du sommet de la coopération sino-africaine ; 
et vous avez eu l’occasion de visiter certaines entreprises chinoises lors de votre courte 
visite. Alors quels sont les partenaires potentiels ou quelles sont vos impressions sur 
les entrepreneurs ? Est-ce qu’il y a des opportunités qui ont déjà été trouvées des deux 
cotés ?

R.M.C.K. : En tout cas je salue déjà la participation des Burkinabè à cette mission. Ils ont 
participé à l’activité économique qui concernait les Hommes d’affaires africains et chinois 
et je dois dire que c’était la première fois qu’ils y participaient. Et nous avons eu une 
rencontre entre les Hommes d’affaires chinois et burkinabè de façon spécifique, rencontre 
à laquelle j’ai participé pour, non seulement, encourager les uns et les autres à créer des 
partenariats mais également demandé à ce que la chambre de commerce du Burkina 
Faso et la fédération des Hommes d’affaires de Chine puissent avoir une autre rencontre 
spécifique sur des domaines de joint-venture entre les chinois et les burkinabè de manière 
à mieux coordonner et à permettre véritablement de faire émerger un certain nombre 
d’affaires dans notre pays. Ce travail est en train d’être fait. Un accord a été signé d’ailleurs 
entre les chambres de commerce du Burkina Faso et de la Chine. 
La visite a été aussi l’occasion pour moi personnellement de rencontrer et de rendre visite à 
certaines sociétés chinoises qui travaillent sur les routes, sur l’électricité et sur les produits 
de transformations, la sécurité etc. Je dois dire que ce sont des visites qui nous ont 
beaucoup impressionnés quant à la capacité, la technicité et le nombre d’entreprises parce 
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que nous n’avons pas vu tout le monde évidemment mais déjà ce que nous avons vu, 
nous a pris beaucoup de temps de discussions. Nous avons trouvé que les entreprises 
chinoises sont vraiment des entreprises qui sont agressives au point de vue commercial 
et sont agressives au point de vue de leur intérêt pour le pays et de leur possibilité 
d’investissement. Nous avons eu de belles discussions. Il y a des entreprises avec lesquelles 
déjà nous avons signé des accords et également des accords qui suivent le processus actuel 
qui vont concerner des constructions de routes, des constructions de lignes de transport 
d’énergies et également de la production en énergie ; il y en a d’autres qui viendront 
pour les questions d’eau potable. Sur les questions sécuritaires nous avons eu pas mal 
de discussions, mais ce que je retiens c’est qu’en Chine c’est un foisonnement de sociétés 
engagées et déterminées à investir dans les pays africains, en particulier, ce qui nous 
concerne, le Burkina Faso.

Q : Alors aussi, dans le domaine de la santé on a vu que les Premières dames africaines 
et la Première dame chinoise ont dévoilé lors du sommet un plan d’action conjoint 
entre la Chine et l’Afrique sur la lutte contre le SIDA et la santé publique et dans 
le domaine traditionnel de coopération entre la Chine et l’Afrique. Quelles sont les 
coopérations envisagées dans ce domaine, à savoir que cela concerne vraiment les 
populations locales et leur bien-être social ?

R.M.C.K. : C’est ça. Je veux dire qu’effectivement la rencontre des Premières dames avec 
les institutions des Nations unies sur les questions de lutte contre le VIH vise toujours à 
mobiliser les partenaires autour des programmes de lutte contre le SIDA, qui vise à faire en 
sorte que la trithérapie qui est destiné aux personnes malades, nous puissions le faire de 
façon subventionnée, de façon à permettre un accès aux malades pour pouvoir les soigner 
et leur donner des espérances de vie. 
En ce qui concerne la coopération sur le plan sanitaire entre le Burkina Faso et la Chine, 
vous savez qu’au titre de dons, un financement a été mis en place pour nous aider à 
construire un hôpital de référence à Bobo-Dioulasso qui est la deuxième ville du Burkina 
Faso ; un hôpital de référence de 500 lits qui sera un hôpital complet qui va permettre 
d’assurer au plan sanitaire des actions au niveau de cette deuxième ville. Il est évident 
qu’au-delà de ces projets qui sont des projets que nous voulons à très court terme, nous 
avons tous les autres projets qui vont concerner des hôpitaux de régions au nombre de 
trois qui sont également dans le pipe-line des réalisations que nous avons avec la Chine. 
C’est pour dire qu’au niveau de la santé c’est un domaine sur lequel nous avons beaucoup 
insisté auprès de notre coopération avec la Chine.

Q : Quels sont les échanges culturels envisagés entre la Chine et le Burkina Faso ?

R.M.C.K. : Je voudrais dire qu’au plan culturel, c’est un aspect qui a été également évoqué. 
Le président Xi Jinping a insisté sur le fait qu’il fallait qu’on favorise l’échange entre les 
jeunes, les femmes et également au niveau des aspects culturels. Nous avons vu des pans 
de la culture chinoise et on a apprécié le professionnalisme et la qualité dans lesquels cette 
culture est montrée à ceux qui viennent nouvellement, qui regardent un peu ce qu’est la 
vie, la situation au niveau de la Chine. Pour nous, au niveau culturel, nous voulons non 
seulement favoriser la connaissance réciproque mais également valoriser ce qu’on appelle 
les valeurs qualitatives du Burkinabè.
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Q : Ça veut dire ?

R.M.C.K. : Ça veut dire, le Burkinabè qui est quelqu’un qui n’a pas beaucoup de moyens 
dans son pays mais qui est travailleur, qui lutte contre l’adversité. Le Burkinabè, comme 
son nom l’indique, c’est l’intégrité également qui est une valeur importante et Burkinabè 
également c’est la tolérance, c’est l’esprit de discussion et de partage. Donc ce sont des 
valeurs qui sont importantes et je crois que la Chine dans une grande majorité partage 
également ces valeurs de fierté, de dignité et je crois que, dans ce sens-là, on peut nous 
aider à mieux encadrer, à mieux former les gens pour avoir une meilleure expression de ces 
valeurs. La dernière fois, je regardais les Tam-Tams chinois et les Tam-Tams africains, qui 
jouaient en mixte une musique qui était parfaitement synchronisée, appréciée de tout le 
monde et qui valorisait aussi bien les sons chinois que les sons africains. Et je trouve que 
ce genre de cultures qui commencent à se mêler c’est quelque chose de positif aussi bien 
pour les chinois que pour les africains en même temps.
Alors ce qui me plaît également dans la culture c’est que tous les actes qui sont déroulés, le 
sont dans une précision de gestes, de symboles sur lesquels nous devons encore beaucoup 
travailler parce que les choses doivent l’être avec beaucoup de précisions pour pouvoir 
avoir un peu l’assentiment de ceux qui regardent ; qu’ils comprennent ce que ça signifie. 
C’est vrai que c’est la première fois que je viens en Chine, mais j’ai encore du temps pour 
apprendre un peu de la culture chinoise.

Q : C’est vrai, parce qu’il y a un ami africain qui m’a dit que parfois, il trouve des 
ressemblances entre certaines formes d’arts chinois et africains.

R.M.C.K. : C’est vrai. C’est vrai, au niveau culturel forcément, il y a toujours des aspects 
qui sont un peu ressemblants même entre nous les Africains quand nous nous baladons, 
nous avons parfois les danses qui sont quasiment similaires même si on a des distances 
de plusieurs milliers de kilomètres entre nous.

Q : Je sais que vous avez eu une expérience assez intéressante parce que quand 
vous étiez à Beijing, vous avez visité la grande muraille, alors racontez-nous un peu 
l’expérience.

R.M.C.K. : La grande muraille a été une expérience qui était impressionnante. Je me 
rappelle que la veille on était au dîner avec le président Xi Jinping qui m’a dit qu’il faudra 
que la prochaine fois j’aille à la grande muraille. Je dis non mais demain matin, j’ai 
déjà le programme de la grande muraille. Il m’a dit qu’on dit que celui qui va visiter la 
grande muraille, il sera un patriote. Moi je n’ai jamais vu la grande muraille, je me suis 
dit c’est un truc simple on va aller se balader. Mais je crois que dès qu’on a commencé à 
monter j’ai compris que c’était vraiment du patriotisme que d’aller jusqu’au bout. Mais 
c’est impressionnant quand on voit que c’est des Hommes qui ont construit cette grande 
muraille sur des kilomètres avec des pentes parfois de 70 degrés, on doit se dire que 
c’est au prix de l’effort, de l’engagement, de la détermination d’un peuple à assurer sa 
sécurité ; donc on doit vraiment rendre beaucoup hommage à ces personnes. C’est vraiment 
important comme chef-d’œuvre.
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Q : C’est vrai qu’en ce qui concerne le fait d’être travailleur, c’est quelque chose qui 
rassemble les chinois et les burkinabè.

R.M.C.K. : Absolument, absolument ! Là, c’est plus que du travail, c’est de l’engagement ; 
vraiment c’est très important.

Alors, je vous remercie, monsieur le président, de nous avoir accordé cette interview.
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